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PARTE UFFICIALE 
LEGGI E DECRETI 


Lonunero 143 della raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
del Regno contiene lu seguente legge: 


VITTORIO EMANUELE III 
por grazia di Dio o per volontà della Nazione 
RE D'ITALIA 


TI Senato e la Camera dei deputati hanno approvato ; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 


Se il giurnale si compore d'oltre 16 pagine, il preze? aumenta proporziona!amente. 


Articolo unico, 

Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 
di commercio e di navigazione fra l'Italia e l'Egitto, 
firmata in Alessandria d'Egitto il quattordici luglio 
millenovecentosei, oc le cui ratifiche furono scambiate 
in Cairo il sedici febbraio di quest'anno. 


Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello 
Stato, sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti 
di osservarla e di farla osservaro come legge dello Stato. 

Data a Roma, addì 14 marzo 1909. 


VITTORIO EMANUELE. 
Trrroxr — MrirapenLo — Laciva — Cocco-Ortt, 


Visto, ZL guavaasigilli : ORLANDO. 


CONVENZIONE 
di commercio e di navigazione fra l'Italia e T Esitto 
(14 luglio 1906). 


Les soussignes, M. Je margnis Salvago Raggi, Agent diplomatique 
ct Consul genéral d'Italie eno Egypto, ei json Excellence B.utros. 
Ghali Pacha, Ministro des affares. etrengeres dn Gouvernement de 
Son Altesse le Khédive d’Egypte, dument antorises. par Tears. Gou- 
vernements respectifs et, en ce qui concerne L'Egvpte, dans es. Jie 
mites dos pouvoirs conférés par les firmans imperianv. sot: «or venus 
de co qui suit: 

Art. 1°", 

I yu anra liberte réciproque de commerce et de navigation entre 
l’Italie ct. l'Egypte. dae 

Les ressortissants italiens en Egypte et les egyptiens en Italie 
pourront librement entre» avec Jens navives et leurs cargaisons 
dans tous les lieux et ports doni l'entrée est. on serait permise aux 
nationaux ei aux ressortissanis de la nation la plus faverisée et ils 
joniront réciproguement, en ee qui concerne le commerce et la na- 
vigation, des memes droits, privileges, libertés, faveuts, immunitàs 
et. franchises dont jouissent ou pourraient jotir les nationaux et les 
ressortissants de Ia nation la plus favorisée, sans quiils aient ù payer 
des taxes ou droits plus élevés que ceux auxquels ces derniers'sont 
assujettis, 
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Art, 2. 
Les produits du sol ou de l’industrio do l’Italie qui seront impor- 


tés on Egypte ct les produits du sol cu de l’industrio de l’Egypto' 
qui seront importés en Italie ne seront pas soumis à des droits au-‘ 


tres ou plus élovés que ceux qui seront percus sur;les produits, si-, . 


milaires originaires du pays étranger le plus favorisò et en prove- 
nant dans les méuies conditions. ‘ > 

Les deux Partias contraetantes s'éngagont à, n'établir l’une ‘en 
vers l’autre aucune prohibition' d’importation. - Toutefois, chacuno 
des Parties contractantes se réserve le droit d’édicter des prohibi- 
tions d'importation dans l’intérét de la sécurité qu de la moralité 
publiques, sous la condition que ces prohibitions seront applicables 
aux autres natio 15. i ; 

Cette derni3re restriction n'est pas applicable aux prohibitions ou 
restrictions temporaires d’entrée ou de transit que l’une cu l’autre 
d>s'Parties contractantes jugerait nécessaire d’édicter pour protéger 
la santé publique, pour empécher la propagation d’épizootio cu. la 
destruction des récoltes ou pour protéger les plantes utiles. 


Art. 3. 


Les articles destinés & étre exportés d’Egypte en Italio ou de 
l’Italie en Egyp'e ne pourroat étra frappòs en Egspte et, respecti- 
vement, en Italie de droits ou charges autres ou plus élevés que 
ceux qui sont ou pourraient étre acquittés lors de l’exportation des 
dits articles è destination du pays étranger le plus’ favorisé.’ 

Les deux Parties contractantes s’engagent à n’établir l’une en- 
vers l’autre aucune probibition d’ exportation qui ne soit en méme 

t:mps applicable aux autres nations. 


Art. 4. 


Les Parties contractantes conviennet que pour tout ce qui con- 
cerne le commerce, la navication, le montant, la garantie et.la 
perception des Arows d’iiportation et: d'exportation, ainsi- que le 
transil, tuus les prvileges, favcurs on linmunités quelconques que 
l’uno des Parties contractantes a dòjà accordés ou pourrait ulté- 
ricurement accorder à tout autre pays seront étendus immédiate- 
ment ‘et suns-compensation cu ‘autre condition quelcongque aux res- 
soctissants, au commerce et à la navigation do l’autro Partio con- 
tractante, 

Art. 5. 


Quel que soit le port de départ des navires et quel que soit le 
. lieu d’origine ou de destination de leur cargaison, les navires italiens 
‘en Egypte et, réciproquement, les navires égyptiens en Italie, 
‘jouiront, sous tous les rapports, du méme"traitement que les navirs 
nationaux et les navires de la nation la plus favorisée. 

Cette stipulation s’appliguò ‘Adà ‘règlemients locaur, aux taxes 
et aux autres droits 01 charges de touto espèce dans les ports, bas- 
sins, docks, rades et havr:s, des pays contractants, au pilotage, et, 
en général, è tout ce qui ccncerne la navigation. 

Tout bàtiment considéré comme italien par la loi italienne et 
tout bàtiment considérè comme égyptieù par la ‘loi égyptienne, sera 
reconnu comme tel par les ar contractantes. 

I est fait A ate: Itioris qui 1 Pifeddlent pour ICE 
botage ct la navigatidh ; file È dui, dont le $egiinéffiefifcuro sonifi 
aux lois respoctivé& dés dbur pda 

Les articles, quelle qu’en soit la provenance ou. le: Heu d'oritite, 
importés cu exportés pas les navires i de l’une des Parties contrac- 
tantes, ne pourront étre soumis, dans les'‘terrjtoires de l’autre Partie,.; 


à des restriction autres ou è des droits plus dlovés quo ceux mig” 


quels seraient assujettis ces mèmes articles s'ils étaient importés vu | 
exportés par les navires nationaurx ou par des navires de la nation | 
la plus favorisée. 

Art. 6. 


Le Gouvernement égyptien s’engage à ne soumettre les produits | 
du sol ou de l’industrie de l’Italie è aucun droit excèdant 8 0/0 a& 
valorem, è l'exception des articles ci-après: 


a) alcools dulcifiés cu aromatisés (liqueurs) ne contenant pas 
plus de 50 degrés d’alcool pur; sucres raffinés; bois de construc- 
«tion et.autres, - qui pourront étre portés jusqu'’à 10 010 ad va- 
lorem; 

1) alcool au dessus de 50 degrés; pétroles; animaux - qui 
pourront étre portés jusqu'à 15 010 ad valoren. 


Art 7. | 


Les droits d’importation'ad’valorem ‘en Egypt sur les produits du 
sol ou de l’industrie de l’Italie seront calculés sur la valeur de l’ar- 
ticle importé dans le lieu du chargement ou d’achat, valeur majorée 
des frais de transport et d’assurance jusqu’au port de dèchargement 
en Egypte. 

' Afin de fixer pour une période déterminée la valeur dans les'ports 
d’arteéc des principaux articles taxés, l’Administration des douanes 
égyptiennes invitera, par un avis communiqué au Consulat d’Italie, les 
commercant3 italiens intéressés dans le commerce des dits arficles 
ù procéder, en commun avec elle et les commercants intéressés des 
autres nationalités, à l’établissement d’un tarif pour une période 
fi’excédant pas douze mois. 

Le tarif ainsi établi sera communiquè par la douane égyptienno 
au Consulat d’Italio è Alexandrie et sera en méme temps officièlle- 
ment publié. 

Il sera considérè comme officiellement reconnu en ée qui concerne 
les produits et ressortissants italiens au cas où le Consulat d’Italio 
n'y auràit pas fait une opposition formelle pendant la quinzaine 
qui suivra la pubblication officielle et la communication conforme 
adressée è ce Consulat. 


Art. 8. 


Les droits d’exportation seront percus en Egypte è un taux qui 
n’excédera pas 1 0,0 44 valorem. 

ll appartiendra è l’Administration des douanes égyptiennés: de 
faire établir, d’accord avec les commercants intéressés, la. valeùr 
des articles d'exportation ‘poùr riné' période déterminée. 

Les tarifs ainsi établis pour les articles non tarifés” mensuelle- 
ment seront compuniqués par la douano égyptienne ‘au’ -Consulat: 
d’Italie è Alexandrie et ne seront applicables riux *ressottissante: ita- 
liens que si ce Consulat n’y fait pas une opposition formelle dans 
la huitaine qui suiyra cette comniunicatjon, 

Les marchandises italiennes” réexportées ne paieront pas le droit 
‘d’exportation pourvu que leur importation régulière dans le pays 
| nit été diment constatàe. “tes mémes marchandises donifont, du rem- 
boursement des droits payès ‘a l’imPortation, moins 1 dt, à condi- 


l' tion qu'elle ne solbnt pas sujettes è dépérissement ou détériora- 


tion et que la réexportation ait lieu dans les six inois du retrait. 
i È ATt. 9. 


- Aucun droit de transit ne sera prélévé sur les marchandises ita- 
liennes passant par l’Egypte, sans distinction, qu’elles soient trans- 
bordées d’un navire à l’autre 6u placées dans des entrepéts réels 
ou transportées par voie de terre è travers le territoire égyptien ; H 

maisdes "ehirboti8 * embafguòs trl'Ea$pit” colitiiferonit è étre soumis 
È un droit équivalent au droit d’exportation, c'est-à-dire 1 0/0 ad 
valorem. Toutefois, getto taxe ne, ‘sera pas percue sur les charbors 
embargués'à’bord des navires de guerre italiefis. 


Art. 10. 


‘Ea ‘co qui concerne les axes iutérieures prélevées pourle compte, 
Posi l'Etat, soit d’une tcommune ou d’un corporation quelconqua 
«A titbe de taxes sur les consommations ou de droit d’accise de 
quelquo espèce que ce soit, chacune des Parties contractantes s’en- 


4.gago è feire participer l’autre è tous les avantàges, privilèges, cu 


abaisseménîs de tarifs dont elle povrraif avoir permis la jouissance 
à tout autre Etat. De méme, chacune des deux Parties contractan- 
tes jouira immédiatement ct sans conditions de tous privilèges vu 
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immunités ‘quo l’antre pourra, par la suite, actorder i touto autre 
‘Puîssanco. DA 

.. Le'Gouvernoment: calici s’engage, cn outro, è ce qu-il ne sdit 
prélevé:aucune taxe de consommation, ni droit d’accise, sur les mar- 
chandises'd’importation autres que les suivantes: 

boisson (sauf lc vin, qui ne pourra ètre frappé d'aucune sur- 

taxo); liquides; comestibles; fourrages; matériaux de construction 
- lesquelles pourront ètre frappées de droits intérieurs dont le to- 
tnl “ne 'pourra oxcéder 2 °], ad valorem.'Il' lost” toutefois” entendu 
que, tlans aucun cas, les produits italiens ne' ‘pourront ‘ètro' frappés 
do drolts- intéricurs plus élevés que coux qui grèvent ou ‘grève- 
raient les marthandises similaires de ‘production’ éeyptienne. 

Los rògloments concernant les taxes spécihlos ot‘Ies droits acces 


soires’'on' douane, icls quo’ les droits de fictage, d’ontrepòt, droit del 


dépéòt, de quai, do grues, d’écluses, de tamkin, de plomtage, de 
laissezipussor, de déelaration, de pesage, ‘de’ mesurage ‘ et tous les 
autresi droits ‘somblables percus'ù titre rémunéritoire, seront ‘ap- 


pliqués, par: les douanes: de' chacuno”des deux’ parties’ contractantos 


EULS "ressortissants’ et aux marchandises de l’autro pays, de la mème 
‘maniòro” quaux ‘ressortissants ct aux marchandises ‘de la nation la 


plus' favorisce. 
Art. 11. 


Le tabae: do toute espèce, Ie tombnce, Ie scel, Io-salpètre, lo natron 


et le hachicho sont exclus des stipulations de la présent con- 
véntion, 
. Art. 12, 


‘Le Gouvernement égyptien se réserve le droit de prohiber l'im- 
‘pèrtation d'’armes de toute espèco, des munitions de guerre, ìde la 
poudro et d'autres .matières explosibles, 

Toutefois, Pimportation des objets spécifiés ‘dans le tableau ci- 
annéxé demeurera permise selon les dispositions du règlement de 
police ‘égyptien ‘également ci-joint, et les droits auxquels ils seront 
soumis ne dépasseront, pas lo taux fixé par ‘les dispositions de l’ar- 
 ticle 0. 

En ce qui ‘concerne l’importation ct le trafic des objets spécifiés 
dans lo pràsent article, les ressortissants italiens et les marchendi- 
ses italionnes no seront, dans aucun cnsy soumis è “des restrictions 
plus étroitos ni è des taxes plus élevées que celles auxquelles sce- 
ront resujettis les ressortissants de la nation la plus favorisée et les 
sujots ègypliens les plus favorisés, ainsi que les marchandisés étran- 
gères ct ègyptiennes les plus favorisées. 


f Art. 13. 


Les objots passibles d'un i de douane, qui sont importés comme 
Gchantillons par des marchands, des industriels et des voyageurs 
de commerce seront, de part et d’autre, admis en franchise de droit 
d’entrée et de sortie, è la condition que ces ‘objets soient récx- 
portés sans avoir ètè vendus, ct. S0us réserve de l’accomplissement 
des formalités de douane nécessaites pour la réexportation ou la 
mise en entrepòt. 

Le délai accordè pour la «circulation de ces échantillons sera fixè 
lots de leur importation et ne pourra étre réclamé pour plus d’un 
an. La récxportation des échantillons devra étre garantie dans les 
deux pays immédiatement uu premier lieu d’entrè, soit par le dé- 
pòt du montant des droits de dowane, soit par un cautionnement. 

Les échantillons importés dans Vun des deux pays par des vVoya- 
gours de commerce pourront, après leur admission par l'autorité doua- 
nidre du premier lieu d’entrée et durant le délai accordè pour lewr 
circulation, ètre expédiés par mer è d'autres endroits du méme 
pay, sans ètre soumis è un ronouvellement des formalités d’entrée, 
moyennant une déclaration de transport faite è l’autoritè douanière 


compètonte. 
Art, 14. 


Sont exempies de toute vérification dans les douanes éègyptien- 


nes, aussi bien que ‘du ’payenient des dioits “a l’entrée’ ‘et’ è 
la sortie, les objets d’usage ‘et'effets personitels apparténant aux 


‘titulaires ‘ou gérants ‘de l’Agence diplomatique d'Itàlie ou d’un Con- 


sulat ou d'un Vice-consulat, lorsqu’ils sont de carrière (missi) ct 
qu'ils n'exereent aucune nutre profession, né s'occupent ni de com- 
merce ni d’industric ct ne possèdent ni exploitent des hbiens fonds 
en Egypte. 

La méme franchise est accordée - pour l'Agence diplomatique à 
deux offlciers de cette Agence et dans chaque Consulat à un officier 
de ce Consulat, è la' demiande de l'Agent' diplòmatique ou du Consul, 
à la condition toutefois que ces offlciers ippartiennent i è In catégo- 
ric des fonctionnaires qui sont nommés par ‘éeret souvernin ot 
auxquels Ie commerce est absolnment interdit, : 

î Art. 15. 

Dans les principaux ports, autant que l’intérét du commerce 
l'exigera, le Gouvernement, égyptien établira des entrepòts où des 
articles: importés pourront .étro Uéposés contre un droit de magasi- 
nage ct, è défaut d’établissements' publigues de ce genre, il per- 
mettra d’entreposer les marchandises . dans..les magasins privés 
sous la double fermeture de l'autorità dovanière et du détenteur, 
ct contre payement d’un droit de surveillancee conformèment au 
règloment douanier. Le délai d'entreposage des marcliandises n’oxcè- 
dera pas 12 mois, pendant lesquels les importateurs auront la fa- 
cultè de les rèexporter sans payer des droits d'importation ou 
d’exportation. Passé co'délai,.les marchandises seront passibles de 
l'intégralité des droits d’importation. 


Art. 16, 


Les capitaines des bàtiments de commerce ayant è bord des 
marchandises è destination de l’Egypte seront tenus, immédiatement 
après leur arrivéo au port de destination ou au plus tard ‘dans les 


36 heures:qui suivront leur arrivée, de déposer è la douane doux 


copies exactes de leur manifeste, certifiées par eux conformes è l’o- 
riginal. De mème, ils doivent avant leur départ d’un port égyptien 
déposer è la douane une copie du manifeste relatant les marchan- 
dises chargées sur leur navire. 

Le manifeste original, soit è l’arrivée soit au départ, sera prè- 
sentò en mème temps que les copies pour éètre- “eonipare et restituò 
dans les. 24 heure4 

Les agents des bateaux ityliens pourront so constituer garants 
pour l'accomplissement «le toutes les formalités douanières pres- 
crites par le règlement idguanier. Les capitaines en seront, dès lors, 
dispensés. l 

Les employés de la douance ne peuvent procéder cn nucun cas è 
la visito et è la perquisition è bord des bàitiments de commerce sans 
en avoir donné au préalable connaissance au Consulat d’Italie, pour 
donner aux autorités consulaires la facultè d’y assister. Cette noti- 
fication devra étre communiguée aux fonctionnaires consulaires è 
temps et en mentionnant DIICURO où l’on procédera à ces forma- 
lités. 

Dans lc cas où la perquisition devrait étre faite è bord d’un na- 
vire qui aurait séjourné pour une raison quelconque dans un port 
egyptien plus de vingt ct un jours, il ne sera pas nécessaire d’en 
donner, au préalable, connaissance aux autorités consulaires. 

Les excédents ou déficits que ferait ressortir la comparaison des 
manifestes avec la cargaison donneront licu è une application des . 
amendes prévues par ‘le règlement douanier égvptien. 


Art, 17. 


Toute opération de douane en Egypte, soit è l’arrivée, soit au 
départ, doit ètre précédge d'une déelaration spéciale signé par le 
détenteur de la marcliandise ou son représentant. 

La déclaration doit contenir toutes les indications nécessaires 
pour l’application des droits; ainsi, outre la nature, l’ospòce, la 
qualité, la provenance ct. la destinationide lafmarchandise, elle doit 
énoncer le poids, le nombre, la mesure et-là valeur. 


«et ceurx portés sur la déclaration, donne lieu è l’application de la 
pénalité prévue par le règlement douanier égyptien. 

‘ La vérification douanière doit étre faite dans les quarante-huit 
heures qui suivront la remise de la déclaration. 


Art. 18. 


Pour vérifier la valeur énoncée dans la déclaration, la douane 
peut réclamer la présentation de tous les documents qui doivent 
accompagner l’envoi d’une marchandise, tels que facture, police 
d’assurance, etc. 

Si le négociant ne produit pas ces documents ou si ces pièces 
paraissent insuffisanto», la dovane peut percevoir les droits en na- 
ture. 

Dans lc cas de perccption en nature, si les marchandises sont 
toutes de la méme espèce, la perception des droits’ s’opère propor- 
t.onnellement aux quantités; dans le cas où les marchandises com- 
prennent des objets d’espèces variées, Ja perception des droits en 
mature ne s’opère que sur les articles contestés, en se basant sur 
les prix indiqués par le négaciant. 

L'autorità douanière ne pourra pas demander que les «droits 
soient payés en nature sur les articles dont la valeur n’est pas 
contestée. 

Dans le cas oi la marchandiso dònt.la yalaur est contestéo serait 
indivisible, telle qu'’une voiture, un piano, une-pièce de machine, ete., 
la douane pourra prendre pour son compte la marchandise. 

Lorsque la douane fait usage de ce droit, elle est tenue de faire 
connaître cette intention dans -les trois jours, et, dans ce cas, le 
paiement du prix de la marchandise déclaréè par l’importateur, ma 
jorè de 10 070, ainsi que le remboursement des droits quelconques 
qui auraient été percus sur la dite marchandise, seront effectués 
dans’ les quinze jours qui suivront la déclaration. 


Art. 19. 


Les marchandises introduites en conirebande, les navires, lors- 
qu'’ils sont spécialement affrétés dans un hut de contrebande, ainsi 
‘que tous les autres -moyens de transport. et .tous instruments do 
contrebande, seront passibles de confiscation au profit du trésor, 
. sans préjudice des draits de douame..psrgus ou dus dans le cas spé- 
cial et dos amandes privues pat les'.mégletpents douaniers, pourvu 
que le délit soit diùment et légalEment:mrtduvò et que la decision 
de la Commission douanière soit commniuniquée sans délai è l’auto- 
rité consulaire italienne, dant dipend le propriétaire de la marchan- 
dise saisic, . 

La partio intér. sséo pourra, dans le dalai de quinze jours, è 
compter du jour do la remise de la copie & l’autorité consula:re, 
faire opposition. Cello onposition sera portée devant la chambre 
commerciale du tribunal mixte. 

‘Tant qu’il n’aura pas été rendu décision définitive, il ne pourra 
-Btro disposò des marchandisés saisies au profit du fisc égyptien, ni 
des moyens de transport et insiruments de contrebande. 

-La donane pourra, néanmoins, procéder è la yente des marchan- 
dises et articles sujets à dépérissement. Le. prix en provenant sera 
‘conserve en depòt dans ses .caisses jusqu'à ce qu’une décision défi- 
snitive soit intervenue. . 

,n Si l’Administrations douanière egyptienne croyait .devoir ne pas 
laisser passer des marchandises qu’elle considérerait comme appar- 
tinant è la catégorie des articles prohibés et que des italiens au- 
.ralent importges par là voie fégulière, - elle fera itnmédiatoment 
‘connaîtra par écrit, an Ministère ‘ègyptien ‘des affairés étrangères, 
*finsi qù’à l'autorità consulaire italiètine, les motifs du refus de livrer 
lés-marchandises | .1. - ars 
* .Le' Ministòre égyptien des affaires étrangères, après entento 
«aveo l'alitorità italienne, décidera s°Îl y a lieu de confirmer le refus 
‘de la douane, ot-dans ce cas le ressortissant sera tenu de réexporter 
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les marchandises sans aucun délai; dans le cas contrairò, l’Admi- 
nistration laissera passer librement les marchandises, après avoir 
percus les droits réglementaires. Jusqu'è ce qu’une décision soit 
prise, les marchandises arrétées resteront en dépòt à la douane, qui 
en sera responsable vis-à-vis de l’importateur, 


Art. 20. 


En cas de soupcon de contrebande, les agents de la douane égyp- 
tienne pourront aborder et saisir tout navire d’un tonnage de moins 
de 200 tonneaux, dans un rayon de dix kilomètres de la còte en 
dehors des eaux d’un port égytien; de plus, tout navier italien de 
moins de 209 tonneaux pourra étre arrété et saisi au-delà de cette 
distance, si la poursuite non interromMpue a étè commencéò dans un 
rayon de dix kilomètres du litoral. È 

Procès-verbal du fait sera dressé avec lo capitnine et copie de ca 
procès-verbal sera, sans délai, comuniquée au Consulat. d’Italie, 

Escepié dans lc cas prévu dans les alinéas prèeédents de cet are 
ticle es dans les alinéas 4 et 5 de l’art. 16, aucun navire italien no 
pourra étre abordé par les agents des douanes égyptiennes. 

Il est entendu que le Gouvernement égyptien pourra, sans noti. 
fication aux autorités consulaires italiennes, placer’ des ‘gardos à 
bord de tout navire italien dans un port égyptien ou transitant par 
le canal de Suez; cette mesure ne devra, néanmoins, causer ni frais 
ni retard aux bàtiments auxquels elle serait appliquéè. 

Si la douane égyptienne a des raisons sérieuses pour présumer 
l’existence d’articles introduits en contrebande dans des endroits 
quelconques des districts frontières vu du canal de Suez, elle pourra 
procéder, dans les magasins ou demeures, à toute perquisition im- 
médiate qu'elle jugera nécessaire. Un double de l’ordre de psrqui- 
sition sera envoyé è l’autoritéè consulaire, qui devra assister à Ja 
perquisition ou s°y fera représenter sans occasionner aucun retard. 

La stipulation de l’alinéa précédent ne sera pas applicable daùs 
Ie cas ou la perquisition doit ètre faite dans un magasin indipen= 
dant du domicile ou dans des locaux servant exclusivement d’entre+ 
pòt ou de dépòt de marchandises. Dans ce cas, il suffira qu’un avis 
préalable de la visite soit donné au propriétaire ou è son repre- 
sentant ou, è défaut, à l’autorité consulaire. . 

Dans tous les cas où l’autoritè consulaire n'’assisterait pas è la, 
perquisition, un procès-verbal devra étre dyossé et la copie en devra 
ètre communiquée sans delai au Consulat d’Italie. 

Dans le cas où la douane proc4derait è des perauisitions sans 
l’assistance consulaire et qu'elle n’aurait pas constate un délit de 
contrebande, elle sera responsable, indépendamment des conditions 
prévues par l’article 213 du code civil mixte, de tout dommage 
matériel qu'elle aurait occasionné è la propriétà. 

En cas de contestation; l’appréciation du fait et l'évaluation du 
dommage appartiendront è la juridiction mixte. 

Les permuisitions ne pourront èire opérées qu’ partir du lever 
jusquau concher du solcil. 


Art. 21. 


Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d’Italie accepte l’applica-. 
tion è ses ressortissants et è son commerce du règlement douanjer 
ci-annexe. i 

Il demeure entendu qu’il ne pourra, pendant toute la durée de 
la Convention, ètre apportè aucun changement aux articles ‘2, 8, 1], 
12, 15, 17, 18, 19, 27 et 33 è 41 du règlement susdit, ainsi qu’au- 
dérnier paragraphe de l’art. 5 si ce n’est avec lo consentement de 
l’Agent et Consul général d’Italie. 

Tonte facilitè que le Gouvernement égyptien pourrait accorder 
dans l’avenir, par rapport è ses règlements douaniers, aux ressor- 
tissants, aux bàtiments, è la navigation et au commerce de ‘téute 
autre Puissance étrangère, est acquise aux ressortissants, siux bi- 
timents, è la navigation et au commerce de l’Italie, qui en auront 
de droit la jouissance. 
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. Les stipulations de la présente convention ne s’appliquent pas: 
1. Aux arrangements spéciaux actuels, ou qui pourraient in- 

tarveriir ultéricurement, entre l’Egypte ct les autres parties de 

l’Empiro ottoman, placés sous l’administration directe de la Sublime 

Porte. 

2. Aux dispositions que pourrait prendre le Gouvernement 

égyptien pour l’échange des marchandises indigènes ou étrangères 

aveé es provinces soudanaises. I] 


3. Aux faveurs actuellement accordées, ou’ È qui pourraient tre 


siccordabs ultéricuremont par l’Italie è d'autres Etats limitrophes, 
pour faciliter lo commerce de frontière, ni aux réduetions et fran- 
chises de droits do douane accordées seulement pour certaines fron- 
tières. déterminées ou aux habitants de certains districta. 


Att. 23, 


‘* Les modifiations apportées aw préserit tarif des droits égyptiens |: 
par l’article 6 n’entreront en vigueur que lorsqiio: les dites modifi- 
dations deviendront également applicablès è tous les autres pays. 
| ‘ Dans J’intervalle, les marchandises italiennes seront traitèes, a 
ut ‘oritréo cr Egipte, sur le pied de la ratioh la ngi favorisée, ci 


‘dl droits supérisurs à ceux fixés è l’articlo 6. 
cs Art. 24. 


‘ll'ost ontendi' que les marchandises venant de Turquie qui, yh 


ajint ‘nequitte les droits. d’importation, sont accompagnées d'ac- 
quiti' dò’ dounhe turquo (Raftiehs), nc seront, eri aucun cas, astrein- 


tes è un second paiement do droits d'ontréo en Egypte, sauf le 


paioment de la différerico en plus, dans lo cas où les droits d'en- 
ua crì Egypte seraiont supérieurs aux droits acquittés en Turquio. 


Art. 25. 


.Les ressortissants italiens dans les caux égyptiennes ct-les égyp- 
tions dans’ les' énrix italiennes sont autorisés' è se livrer è la péclie 
dans: les m8mes conditions que les nationaux: ils seront, en consé- 
quence, pour ce qui regarde l'exercice do la pocho, soumis, aux 
mémes' cotiditions et sous les mémes réserves, è tous règlements, 
droits, taxes, à l’égal des nationaux, auxquels ils seront entièrement 
assimilés. 


Art. 26. 


Les stipulations de la présente Convention s'appliquent è la Mo- 
narchie italienne, la colonie Erythrée exceptée. 

Il est entendu que ces stipulations ne portent aucune atteinte 
aux-droits, priviléges et immunités gonfèrés aux ressortissants, aux 
bàtiments,à la navigation et au comrfierce italiens par les capitu- 
lations, traitées ct arrangements existants. 

Er conséquence, ces droits, privilèges et immunités resteront en 
vigucur en tant qu'ils ne sont pas modifiés par les dispositions de 
cette Convention. 


Avt. 27. 


La présente Convention entrera cn vigueur après l’échange des 
ratifications et aura force et valeur pendant vingt et un ans. Un 
an avant l’expiration de la septième et do la quatorzième année 
chacune des Parties contractantes aura la facultè de notifier è 


l’autre son intention de réviser ce traité, afin d’y introduire, . 


d'un commun accord, les modifications suggérés par l’expsrience. 

En outre le Gouvernement italien se réserve de notifier a toute 
Gpoque, au Gouvernement égyptien son intention de mettre fin, è 
l’oxpiration du douzièmo mois qui suivra cette notification, aux sti- 
pulations du présent traità, en vertu desquelles le traitement de la 
nation, la plus favorisée est assurè, de part ct d’autro, è l’impor- 
tation, aux marchandises des deux pays. 

Dans co cas, les marchandises égyptiennes seraient soumises en 

' Italie au tarif général et l'article 6 de la jprésent convention, ap- 


plicables aux marchandises italieanes entrant en Egypte, pourrait » 


ètre suspendu. 

En foi de quoi, les soussignés ont signés la présente convention 
et y ont apposò les sccaux de Icurs armies. 

Fait, en double, à Alexandrie, le quartoze juillet mil néuf celit'six* 


(L. S) SALVAGO RAGGI. (L. S) BOUTROS GHALI. 


(Annesso 1). 
Procés-verbal 


Au moment de signer la convention commerciale’ coricluo è la' 
! date dé ce jour entre l’Italie et l’Egypte, log soussigriés sorit' con-, 
i venus des dispositiong suivanitos: — 

I — Les batiments des  coinpagnies italienties de navigalih qui 


; que tous les' navires italieris d'un toîinago supéricur à quatre cents'- 


i tonneatix, aliront, sans accomplisseinierit préalable d'aucune forma- 
? lité, le droit d’oxefcer lo cabétage en Egypte. 

II. — En ce qui concerne le commerce avec les privinces sod” 

: danaises, les ressortissants italiens et les marchandises italionnes 

I jouiront de tous les sivantages qui sont ou seront accordés aux res- 


: 


| } sortissants de la nation la plus favorisée ou aux indigènds les plus 


( ; favorisés, ainsi qu'aux marchandises étrangères du indigènes les 
* plus favorisées. 

il. — En ce qui concerne la perquisition dans les magasins. où 
! demeures sis dans les districts de frontière ou sur le Canal de Suez, 
| telle qu'elle est prévue et règlomentée pàr le pùr: Aphe5' db l'ar- 
ticle 20 dv la convention, si quatre heures privi la reinisé du' 


! double de l’ordre de perquisition, l’autorité consulairo' ne s ‘est: pas” 
! fait représenter, elle sera considérée comme voulant s’abstonir cet. 


{les agents de la douane seront autorisés à procèder è 
: sition. 


la perqui= 


: Dans les localités des districts-frontières ou du Canal de Suez. 
‘ situées plus: d’une heure de distanéo du siège d'une autorité con- 


sulaire, les agents de la douano ne pourront. procèder è une perqui- 
| sition qu’en présence de deux témoins de nationalitò italienne cu, 
: à défaut, en prèsence de deux témoins étrangers. 

IV. — Un eremplaire du tarif actuellement en vigueur des 
, droits de factage è Alexandrie a été communiquè è M. le marquis 
Salvago Raggi par Son Excellence  Boutros Ghali Pacha. Il a été 
convenu que pendant toute la durée de la Convention commerciale 


‘en date de ce jour, les droits portés à ce tarif ne pourront étro. 


majorés que d’accord avec l’agent diplomatique d’Italie. 
.  V.— La Convention commerciale en date de ce jour dispose 
formellement que le tabac, sons toutes ses formes, est cxelu des sti- 


| pulations de l’arrangement. 


Toutefois, pendant tout le temps que fa Convention sera on vi- 
gueur, les cigares de fabrication italienne ct les tabacs italiens accom... 
pagnés de certificais d’orizine seront admis è l’importation en Egypte, 

; aux mémes conditions et moyennant le paiement des mèmes droits. 
qui sont ou seront appliqués aux cigares ct aux tabacs dont 1 in= 


| troduction est ou serait ‘ultérieurement, autorisée par suite d'arran- di 


gements spéciaux. 
En aucun cas et pour quelque motif que ce soit, pendant toute la du- 
rée de la susdite Convention, les cigares et tabacs italions en Egypte 


ne seront traités moins favorablement que ceux provenant de sone 


autre pays. 


De méme, pendant la durée de la convention, tous avantages di” 
viendraient è étre ultérieurement concédés è n’importe quelle au. 


tre Puissance, en ce qui concerne le tombac, le sel, Io salpétro, lo 
natron et le hachiche, seraient acquis de plein droit, sans compen- 
sation ou autre condition quelconque, au commerce et aux ressor- 
tissants italiens. 

Il est entendu que les rìglements édictés ou è 
Gouvernement ralativement au commerce de ces divers produits 


édictor par lo ° 


seront applicables aux ressortissants italiens, qui, cn aucun cas, nù' 


pourront étra soumis à.un-traitementi moins favorable que -les_su- 
jots Iocaux et les ètrangers les plus favorisés. 

Les dispositions de la convention: comniercialo-da;ce jour concor- 
nant les perquisitions s’appliquent. également: à ces articles. - 

VL.— Los échantillons. do.vin.‘italien d'une contenance infé- 
. rieuro è 50 centilitres seront admis en Egypte enfranchise de douane, 
à la condition qu'il s'agisse réellement- d’échantillons - proprement 
dits, c’est-à-diro représentant des vins d’espèco différente et de- 
stinés è la dégustation. ; : 
l VIL — Les graines de; vers è sqio d'origine italienne et prove- 
nant d’Italie seront admise en franchise de douane en Egypte. 

VII. — Les liyres italiens envoyés d’Italie en Egypte par colis 
postaux ou par la poste sont exempts de droits de douane. 

TX. — Le Gouvernement égyptien maintiendra l’immunité doua- 
nière pour les effets et objets appartenant aux maisons religieuses 
des diffèrents cultes, aux couvents et établissements de bienfaisance 
ou d’éducation existant en Egypte sous la protection consulairo de 
l’Italie, dans les conditions établies par l'art. IX du règlement doua- 
nier ci-annexò, 

Saleago Raggi. 
Boutros Ghali. 
(Annesso JI), 


Tablerzu-annoxé è Particle. 18 < 


Chapitre L 


Est permise l’importation des armes de chasse et de luxe, ainsi 
que des armes de commerce, des munitions et du matériel ci-des- 
sous spécifiés : 


Première categorie — Armes importables, 


1° Les fusils è ame lisso et les mousquetons de chasse, systèmes 
Lefaucheuy, Lancaster et autres, è un ou deux coups, se chargeant 
par la bouche, è la condition que le diamètre de la bouche ne dé- 
passe pas 20 millimètres. l 
Mais il est permis aux voyageurs d’importer des fusils rayés ct 
leurs cartouches, pourvu qu’ils signent une déclaration par laquelle 
ils reconnaîtront que ces fusils sont pour leur propre usage et que 
la vente en est defendue. 
Toute contravention è l’une ou l’autre des conditions de cet en- 
gagement entraînera de plein droit la confiscation dy fusil. 
2° Les armes de luxe, savoir: les armes antiques, ainsi que les 
fusils, carabines, mousquetons, revolvers cet pistolets de toute lon- 
gueur, dont la crosse, le chien ou le canon sont essentiellement 
enrichis d’or ou d’argent ou ciselés artistement. Pour que les ar= 
mes de luxe, à l’exception des armes antiques, soient admises, le 
prix de vente ne devra pas étro inféricur è 500 franes par arme, 
pour les fusils, carabines et mousquetons, è 200 franes pour les 
revolvers, et è $0 franes pour les pistolets. Il est entendu que les 
armes dont l’introduction est admise en vertu des autres disposi- 
tions des ce tableau ne sauraient étre considérées comme armes 
de luxe et interdites sous préterte que leur valeur est infèrieure 
aux prix fixés. 
Les personnes qui importent des armes de luxe seront ddmises 
ù importer, en mémo temps, cent cartouches, chargées à petit 
plomb, pour chaque fusil, carabine ou mousqueton ; ‘toutefois le prix 
des cartouches n'est pas compris dans la valeur fixée pour ces 
armes. A 1 ° 
3° Les fusils, carabines et pistolets dits Flobert et les armes 
semblables de petit calibre, ainsi que celles è spirale dites de salon. 
4°:Les sabres dont la-poignée ou la lame est essentiellement 
enrichie-d’or ou d'argent ou cisélée artistement. Les épées ct lames 
d’épées, fieurets d’escrime et couteaur de chasse. © 
N. B.— Tout voyageur muni de passeport ou teskéré en ràgio 
ne pourra importer qufun seul pistolet-revolver ou une paire de 
pistolets de n’importe quelle sorte, plus cent cartouches chargées 
u maximum. ° 
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Deuxième catégorie. = Malériel importabie. 


Toutes sortes do parties do fusils, de revolvers, de pistolets, 
d’armes blanches et d’autros armes importables; crosses; platines, 
cheminées; gàchettes, sous-gardes, ressorts, canons ouvrés ou demi- 
ouvrés et semblables. parties d’armes et tout accesspiro cu objet 
nécessaire à l’usage de ces armes. 


Troisieme categorie. — Munilions importabiles. 


Cartouches chargées et douilles de cartouches non chargées pour 
les armes comprises dans les paragraphes 1, 2 ct 3, 

L’importation de cartouches de fusils de guerre de quelque mo- 
dèle que ce soit est interdite. 


Chapitre II. 


Toutes les armes dont l’importation est admise seront, après vé- 
rification de la douane, sans délai, ni frais pour le propriétaire, è 
son choix, ct par le soin de cette administration, munies d'une 
ficelle plombée cu poinconnée. 


Chapitre III 


L’introduction de toutes armes ou parties d’armes, de tout mu- 
tériel d’arme, de toutes munitions non mentionnées dans le présent 
tableau, de toute sorte de poudre, ainsi que de toutes les composi- 
tions qui ont la méme destination ou qui, inventées plus tard, pour- 
raient produire les mémes effets que la poudre, telles que la dyna- 
mite, la poudre-coton dite fulmi-coton ct coton-azotique, la nitro= 
&lycérine, les picrates et fulminates, les mòches à mines et autres 
matières fulminantes de ce genre, du salpètre raffiné et non raffiné 
et du chlorate de potasse, est interdite. 

Toutefois, la défense d’importer des matières explosives, n’em- 
porte pas prohibition d’importation et de vente des produits qui, cn 
vertu de leur composition, sont explosifs dans certaines conditions 
ou qui peuvent servir è la fabrication de matières explosives, comme, 
par exemple, lo soufre, l’éther, le nitrato de soude. Elle doit senle- 
ment empécher l’introduction de matières qui sont destinées-à étro 
exclusivement ou, au moins, principalement employées comme pon 
dres è carrière ou pour les usages analogues. 

Salvago Raggi. 
Boutros Ghati, 
(Annesso III). 


Règlement de police 


(Voir article 12 de la Convention). 
Art. 1°”. 


Le commerce de armes, de munitions, du matériel et: des ma= 
tières explosives, dont l’importation est admise par la présente.Con- 
vention, ne pourra étre exercé que par les personnes diùment au- 
torisées par le Gouvernement, et dans les magasins désignés dans 
l’autorisation. 

Cette autorisation est personnelle, et elle devient.nulle si elle. est 
cédée è un tiers. 

Art. 2. 


La police peut saisir toutes armes importées, alors mémo qu'el= 
les auront été marquées cu poinconnées par les autorités gouver- 
nementales égyptiennes, si elle les trouve en vento dans d’autres 
magasins on boutiques que ceux établis suivants l’artiele précédent. 


Art. 3. 


Le propriétaire d’un établissement autorisé, aux termes do 
l’art. 1°", à vendre les armes Y mentionnées, devra tenir deux 
livres; l’un contenant l’inscription; par numéros d’ordre, de toutes 
les armes mises en vente, avec désignation du prix, de leur pro- 
venance, et de tous les détails nécéssaires; l’autre relatant toutes 
les vents effectuées, avec indication de l’espèce de l’arme vendue, 
du numéro d’inscription, des noms, prénoms, domicile et profession 
do l’acheteur, et du prix. 
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. 1839 


Ces deux livres, avant d'ètre mis en usage, devront étre pa- 
raphés è chaque fouillet, par lo gouverneur ou lo' moudir. Ils se- 
ront tenus è la disposition de la police, qui aura le droit, è tout mo- 
ment, do les inspec'er. 
; Art. 4. 

Nul no pourra transporter d'un endroit è un autre une quantité 
d’armes oxcédant celle qui lui est nécessaire pour son propre 
usage, sans uno autorisation spéciale du gouverneur cu du moudir, 
et, si lo transport doît avoir lieu d’une ville è une autre cu d'un 
vitlage, on indiquera, dans la permission, le nombre et la na- 
ture’ des armes, ainsi que la personne è laquelle elles sont des- 
tinées, 

Art, 5. 

Toute infraction aux art. 2 cet 3 entraînera le retrait de l’autori» 
sation de vento. : 

Le ‘retrait de l'autorisation pourra également étre prononcè, mais 
sculement aprés un avertissement, si une fausso inscription vient à 
ètrp, découverto sur los livres prescrits. 

Dans aucun do cos cas, lo propriétaire no pourra avoir droit è 
indomnité ou élevor una réclamation quelconqua contre le Gouver- 
nemont. 

Art. 6. 

Les armes trasportses sans la permission requise par l'art. 4 so; 

ront saisies ct confisquécs administrativement. 


Art, 7. 


Les officiers ou agents de la police spécialement désignés à cet 
effet sont auforiséè è entrer, én tout temps, dans los établissements 
dont il s’agit, pour y examiner les livres sus-indiqués, les vérifior, 
s’assurer, quo toutes les prescriptions de co règloment sont obser- 
1639, ot procéder è toute constatation ;ayant trait à la vente des 
arntes. ) 


i 


Art. 8. 


Toutos les prescriptions des articles 2, 3, 4, 5, et 6 s’appliquent 
également ù la vento et au transport des munitions, du matériel ct 
des matidres explosives. 


Ù Dispositions finales. 
Art. 9. 


Toute personne qui exerce actuellement le commerce des armes, 
des munitions, du matériel et des matières explosives dont il est 
fait montion è l’art. 1°", devra, dans le délai d’un mois è partir de 
la publication du pràsont règlement, on faire la déclaration au gou- 
vernour ou au moudir en indiquant le magasin dans lequel ces 
objets sont mis on vente. 

Elle devra, en outre, dans le délais mème, se munir des livres 

i ‘art. 3. 
proserits par la RESTI 

1 est. ahsolument défendu d’avoir dans la province-frontière, des 
dépòts d'armes cu autres objets indigués è l'article précedent. 

L’autorité de polico aura, dans cette province, le droit de faire 
‘ des visites domiciliaires, dans les formes prévues dans la conven- 
tion et le procès-verbal y annexé pour les perquisitions faites dans 
la ligne douanière, de saisir et do confisquer les armes ct les autres 
objets désignés ci dessus. 

Salvago Raggi. 
Boutros Ghali. 

(Annesso IV). 

Scambio dî mote relativo -all’intervento consolare 
nelle perquisizioni a hordo,.di navi mercantili 


Il ministro degli.affari esteri di Egitto 
all’agente diplomatico d’Italia in Cairo 
Alerandrie, ce 14 juillet 1906. 
Monsieur le Marquis, 
Lo procès-verbal annexé è la convention signé3 le 19 juin 1892 
entre l’Allomagne et l’Egypte porte un passage ginsi-congu: 


8) « La perquisition è bord des biàtiments de commerce, tello 
qu’ello est prévuo ct réglémentée par les paragraphes 3 ei 4 do 
l'article 16 de la convention, ne pourra étre, en aucun cas, ni re- 
tardée ni entravée par l’abstention de l’autoritè consulaire ». 

Vous avez désirè que cette disposition qui vous paraît superfiue 
ne fùt pas reproduite dans les arrangements signés au)ourd’hui 
entre l’italie ct l’Egypte. Le Gouvernoment égyptien y consent vo- 
lontiers, mais è la condition que cette suppression ne puisso pas 
étre interprétée comme impliquant que nos deux Gouvernements 
ont entendu modifier en quoi que ce soit le sens et la [portéo des 
paragraphes 4 et 5 de l’articl» 16 de 1: convention do co jourydont 
le texte est identiquo è colui du mème article de la convention 
conclue entre l'Allemagne «t IE; ispto. 

Vouillez agréer, cto. 


Boutros Ghali. 


L’agente diplomatico d’Italia in Cairo 
al ministro' degli affari esteri di Egitto. 


Alexandrie, ce 16 juillet 1006. 
Monsieur le Munistre, 


J'ai l'honneur d’accuser réception è Votro Excellence do sa lettro 
de co jour concernant la disposition qui fait l'obiet du paragraphe 6 
du procés-verbal annexé à la convention conclue entre l'Allemagne 
et l’Egypte le 19 juin 1892, et qui n’a pas été reproduite dans les ar- 
rangements signés aujourd’hui entre l’Italie et l’Egypto. 

‘En vous donnant acto de cette communication, je suis en mesuro 
da vous déclarer que la Gouvernement de Sa Majestò pariage en- 
tièrement, sur ce point, votre manière de voir. 

Veuillez agréer, cte. 


Salvago Raggi. 
(Annesso V.. 


Scambio di note concernente Î diritti di banchina 
(drofts de qual). 


Il ministro dagli affari esteri di Egitto 
all'agente diplomatico d’Italia in Cairo 


Aloxandrie, ce 14 juillet 1909. 
Monsieur le Marquis, 


Au cours des négociations qui ont abouti è la conclusion «d'uno 
convention commerciale entra l’Italie et l'Egypte, vous m'avez ca- 
primé le désir d'ètre renseigné sur Is montant des droits de quai, 
afin d’ètre fixé sur les chargas qu’auront è supporter les marchan- 
dises italiennes. 

Ainsi que j'ai cu l’honneur de vousle faire connaître, les droits do 
quai è Alexandrie sont établis et fixés par le décret du 22 sep= 
tembro 1880. 

En ce qui concerne Port-Said, si les droits de quai n'y son! pas 
actuelloment percus, c'est que le port n'est pas encore amòènagò 
pour le commerce; mais le Gouvernement se propose de lcs y bta- 
blir aussitòt que, par l’exécution des travaux projetés, lo port de 
cette ville sera en état de satisfaire aux besoins du commerce. Ces 
droits seront établis de manière à assurer un traitement égal à tou- 
tes les marchandises arrivant dans le pays ou en partant, soit par 
la voie de Port-Said, soit par la voic d'Alexandrie, et leur montant 
n’ercédera pas 7 pour mille ad valorem sur les importations ct 4 12 
pour millo ad valorem sur les exportations. Je vous réitère l’as- 
surance que, pendant toute la durée de la conventions commerciale 
en date de ce jour, les droits de quai établis comme ci-dessus ne 
pourront ètre majorés que d’accord avec l’agent et consul général 
d’Italie. 


Veuillez agréer, eic. 
Boutros Ghali, 
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L’agente, diplomatico: d’Italià Al Cairo 

al ministro degli ‘affari esteri d'Egitto 

Alexàndrie, le 14 juillet 1906. 

Monsieur lo Ministre, 

d'ai rocu la lettro que Votre Excellence m'x fait l'hénneur de 
m’écrire è la dato de co jour pour mo donner l’assurancò quò les 
droits de quai existant actuellemont è Alexandrie et ceux quì pour- 
ront étro établis è Port-Saîd, après l’erécution des travaux projetés 
dans ce port, ne pourront étre élevés, les premiers au-dessus de 

Jeur montant actuel, les seconds au-dessus de 7 0{00 è l’imiportation 

et de 4 1/2 0/00 è l’exportation, sans l'assentiment de l’agent di- 

plomatique d’Italie, . Li 

Je prends acte de cette déclaration et je vons prie d'agréer, ete. 
Salvago Raggi. 
(Annesso VI). 

Scambio di indte relativo all interpretazione della 
voco < bois de construetiòn ci antres >» menzio- 
mata all’art. 6 

11 ministro degli affari esteri d'Egitto 
all’ agente diplomatico d’ Italia al Cairo. 


Alexandrie, le 14 juillet 1900. 
Monsieur le Marquis, ' 


Au cours d’un entretien que nous avons eu relativement aux 
droits imposés, aux termes de Part. 6 de la Convention signéè en 
date de ce jour, sur les bois de construction ct autres, il a été.pn- 
tendù que sous cette rubrique: « bois de construction et autres », 
ne seraient pas compris les meubles en bois, ni fes bois faconnés, 

Je vous confirme que le Gouvernement égyptien consent è ce 
que les meubles en bois et les bois faconn3s ne soient pas soumis 
à un droit excédant 8 0/0 ad valorem, cet je saisis l’occasion, ete. 


Boutros Ghali. 
l'agente diplomatico d’Italia al Cairo 
al ministro degli affari esteri di Egitto 
Alexandrie, le 14 juillet 1906. + 
Monsieur le Ministre, 

J'ai recu le lcitre que Votre Excellence m’a fait l’ honneur de 
m’adresser è Ia date de ce jour pour me donner l’assurance que 
les meubles en bois et les bois faconnés ne doivent pas étre com- 
pris sous la rubrique « bois de construction et autres » et que, par 
conséquent, ils ne seront pas soumis è un droit excédant le 8 010 
ad valorem. . 

Je prends acte de cette déclaration ct je vous prie d’agréer, mon- 
sieur le Ministre, cte. 

Salvago Raggi. 
REGLEMENT DOUANIER EGYPTÎEN. 
TITRE LL 


Dispositions générales 


Article premier. 
Ligne douanière. 


. Le littoral de la mer, et les frontières touchant aux territoires 


des États voisins, forment la ligne douaniòre, 
i Art. 2. 
Zone de surveillance. 


Le dépét et le transport des marchandises qui ont franchi la ligne 
douanière sont soumis è la surveillance des agents de la douane 
iusqu'à la distance de 2 kilomètres de la' froritière de terre ou du 
littoral de la .mer, ainsi que des deux rives du Canal Maritime 
de Suez et des lacs que ce Canal traverse. 


En deliors de ces limites,la transport des marchandises, peut étre 
effectuò librement ; néanmoin$, les marchandises soustraites frau- 
duleusement, ct tenues è vue par de agents de la force publique, 
peuvent étre saisies méme après qu’elles ont franchi la zone do 
surveillance. sE P 

Peuvent également étre saisies sur toute l'étenduo du territoire 
Ggyptien ;. les marchandises prohbibées, colles dont la vente est 
monopolisée par l'État, ainsi que les tabacs ou tombacs circulant 
en contravention aux règlements. 

Pour les navires, la, zone de surveillanco s’étend è une distànco 
de 10 kilomètres du littoral. Les caravanes traversant le désert, et 
soupconnées de faire un trafic illicite, sont soumises aux visites et 
vérifications de la douane. 


Att. 3, 
Passage par la ligne douanière, 


Les marchandises ne peuvent franchir la ligne douanidro pendant 


| la nuit, c'est-à-dire entre le coucher et le levér du soleil, 


Sur toute l’èfendue de la ligne douanière maritimò, l’ontrée dans 
les ports et l’accostage au littoral sont permis pendant la nuit, là 
où il existe des bureaux de douane, mais aucune opéèration de dé- 
barquéèment, transbordement ou embarquement, ne peut étre faite 
sans une autorisation spéciale, et par écrit, du chef de la douane. 


Art. 4. 
Embarquement, débarquement et transbordement des marchandises, 


Aucune opération de chargement, débarquement et transbordo- 
ment de marchandises, ne pent étre coffectuée sans l’autorisation 
préalable de la douane, et hors de la présence de ses agents. 

Toute opération d’embarquement, de débarquement cu de trans- 
bordement, doit étre effectuée aux endroits spécialement affectés à 
cet usage par l’Administration des douanes. 

La douane pourra permettre, oxceptionnellement, que Ile débar- 
quement ou le transbordement des marchandises ait lieu sans.l’as- 
sistance des agents dauaniers. Ù a 

Dans ce casy elle en fera mention par une annotation sur la copie 
du manifeste. 


Art. 5. 
Permis de départ, dit Tamkin. 


Les capitaines doivent, avant le départ, présenter è la douane 
f6 manifeste des marchandises chargées à ieur bord. Ce n'est 
qu’après l’accomplissement de cette formalità que la douane auto- 
risera l’Administration du port è accorder le Tamkin. 

Il est défendu è tout commandant de navire de quitter le port 
ou la rade sans Tamkin. * 

La douane a la facultà de faire accorder le Tamkin, mèmo avant 
la présentation du manifeste, aux navires représentés par un agent 
dans le port do départ, pourvu que cet agent ait déposé è la douane 
un engagement par écrit de satisfaire è cette formalità dans un 
délai do tfois jours. 

Les compagnies de navigation # vapeur pourtont, en vue de jouir 
de cette facilitè, so constituer garantes, une fois-pour toutes et par 
acte notarié, pour toutes contraventions qu’encourraient les capi- 
taines conduisant leurs navires. 


Art, 6. 
Déclaration. 


Toute opèration douanière doit'ètre précédéo d'une déclaration 
signée par le propriétaire de la marchandise ou par son repri- 
sentant. Si to.) 

‘. La douane considérera comme représentant Iégitime' du proprié- 
taire la personne munie de l’ordré de livrafson de In compagnie de 
transport (Voir articles 19 et 20). 
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Art. 7 
Visile. 


Aussitòt la déclaration présentée è la douane, il est procédé. 


à la vérification des marchandises, La douane a le droit de vi- 
siter tous les colis, mais suivant les circonstances, le directeur, 
8'il le‘jugo è propos, pourra cxempter do la’ visito les’ colis dont 
le contenn déclaré ne lui paraîtenit pas devoir’étre sonmis è la 
vérification. 

Il no pourra cependant étre visitò moins d'un colis sur dix, sauf 
une autorisation contraire spécialo du chef de la douane. 

Si, après uno première vérifications, ct méme après le paiement 
dos droits, des contre-vérifications spnt jugées nécessaires, la douane 
est toujours en droit d'y faire procéder. 

Les colis scront ouverts pour la visite par les préposés do la 
douane, en présence des intéressés; l'ofération se fre, soit done les 
magasins de la douane, soit dans ses bureaux. 

En cas de soupcons de fraudo, la ‘donano rosdilera d'offico, si 
l’iritàrossé, ou, è défaut, l’autorité consulaire, diment avisée au 
moins quatro heures è l'avance, no se.présento pas iù: d'ouverture 
des colis, en dressant procès-verbal. 

Les marchandises qui.ne seront pas placées dans: les magasins, 
solt à cause de leurs dimensions, soit en raison de leur naturo en- 
combrant, pourront étre visitées au dehors. 

Les sacs, plis de lettres ct imprimés apportés par le service 
postaux de terre et de mer sont cxemptés de la visite, pourvu 
qu'ils soiont. portés sur une fcuille de route régulière: 

‘Par contre, tous les colis-postaux sont soumis à la visito ct è Ia 
vorification; .èÀ ‘moins de soupcons de fraude, cotto vérification sera 
seulement. sommairo ct pourra ne porter que sur un certain nombre 
de colis à déterminer per lo chef do la donane. 


Art, 8, 3 
vi Droit ù perceroir, privilege et garantio du tiésor. . . 


. Los droits d'importation et d'oxportation ‘s0nt ‘pergus conformé- 
mont fux Traitàs ct Conventions en vigueur. 

En outre, il sera percu des droits de quai ct de factage, ct 
s'il:y a lieu des droits d’ontropét, do dépét, d'écluse, de Tamkin, 
de plombage, do Raftich et do. Kechf, cte., on. Meral des OGPINONIE 
actuellement on vigueur. 

Lo paiement des droits sce fait au comptanti; en I ace id'or ou 
«d'argent, d'après le tarif du Gouvernoment, csceptè le cas où il se 
fait èn naturo. 

Aucuno marchandiso n'est délivròe avant quo les Urcite dont elle 
est passible nient été dimont ncquittés. AT 4 ò 

Los marchandises arrivées en douano pour ti'importe quellé des- 
tinition servent de garantio è l'Administrationi, par privilège, pour 


lo paléoment dés droits, frais ct amendes de toute nature, dus Der 


le destinatairo, à raison de ces marchandises, 
Art. 9. 
lranchise. 


Sont exemptés de la vérification ct du paioment des droits d'eri- 

trée et sortie: 

1° Les objets ot effets personnels appartenant à Son Altesso fo 
Khédive; 

2° Les objets d'usago ot effets personnels apparteriant aux titu- 
Jaires ou gérgnts d’une agence. diplomatique d’ùn Consulat génèral, 
d'un Consulat ou d’un vice Consulat lorsqu'’ ils sont de carrière 
(missi) et qu'ils n’exercent aucune autra ‘profession, ne s’occupent 
‘ni de commerce ni d'industrio et no possèdent ni n ‘exploitent de 
‘biens-fonds en Eigypto. i 
' La mme franchise est accordéo dans chaque agence diplomatique 
à deux officiers de cotto agence et dans chaque Consulat à un offì- 
cior do co Consulat è la demarido de l'agent diplomatique cu du 
Consul, è la condition toutefois que ces officiers appartiennent. à la 


«catégorie des fonctionnairi es qui sont nommés par décret souverain 
ct , auxquels Te commerce est. absolument interdit. 

Sont exemptés des droits d'ontrée et'de sortie, mais assujettis è 
la visite et è la vérification, Îes effets et objets appartenant aux 
maisons religeuses des différents cultes, aux couvents ct établisso- 
imonts de bionfdisance du d'éduestionio i 

Les établissemonfs devropt, au commencement de chaque année, 
remetire & la douane, par l’entremise de leur autorité consulaire 
ou autre, un état énoncant approzimativement les objets qu’ils 
comptent importer dans le courant da l'année, et la valeur de ces 
objets. 

La franchise sera suspenduoe jusqu'à l'année suivante lorsquo la 
valcur totale énoneée sur cet état sera atteinto. 

Cette franchice pourra étre retirée si la douane consiate qu'il en 
est fait abus. 

Dans ce cas, avis préalable è cet effet devra étre donné è l'auto 
rité consulaire ou autre dont relàrozl’établissement intéressè. 

Sont également eremptés des droits d'entrée et de sortie, mais 
domeurent assujettis è la visite et è Ia vérification: 

1° Les effots, meubles, livres et autres objets è l'usage privé, 
appartenant hux personnes qui viennent v'établir por la pre- 
miòre fois dans le pays. Ces urticles' dévront copendant porter trace 
de l’usage, sous peine d’ètre soùmis aw paitment des droits rè- 
glementaires. En cas’ do contestazon, LI sera procede par voie 
d'expertise ; 

20 Les effets personnels apportés par le vovageurs ct destinés 
DI lopr usage; A 

3° Les échantillons, lorsqg'ils ne son pas de nature è étre vendus 
comme marchandises ; 

4° Les échantillons:des produits du sol ésyptien dont la valeur 
ne dépasse pas 100 piastres;. 

5° Le numéraire (or ou argent); 

6° L'ar ct l'argent en barres; 

7° Les marchandises appartenant aux Administratjons du Gou- 
vernement ct aux particuliers, jouissant de la franchise, soit en 
vertu d'ordres ou d’arrangements spéciaux; 

8° Î.es objets destinés è l’approvisionnement des navires de 
guerre des Puissances amics, ginsi que les provisions ct les muni- 
tions destintes è l' i des navires de commerce et de leurs équi- 
pages, . i 
* Touto demande d'introtuolica Qu d'eiporiatizn e en franchise des 
droits doit ètre adressée à la douane et porter les indications sui- 
vantes: 

1° ja nature des objets; 

2° leur valeur; 

3° les marques et numéros; 

. 4° Je nom du navire qui a importé ou qui doit exporter. 

. L'obtention“de-la, franchisp est subordonnée è la condition que lo 
connaissement porto le nom de celui qui a droit è Ja franchise; 


{ S'il était libollé au nom d'un tiers, cu simplement è ordre, la douane 


ne pourrait accorder la franchise, 
La demando en exemption doit étre signée par le destinataire, 
ou par l’expéditeur s'il s'agit de droits d’exportation. 


: * Art. 10. 
Marchandises provenant de naufrages. 


Los machandises provenant d'un navire naufragé ne sont soumi- 
ses è aucun droit de dowane si clles no sont pas destinées i un port 
égyptien, et elles péuv ‘ent étre réexportées en franchise aussitòt que 
les formalités concernant l’avarie sont terminées. 

Ces marchandises sont assujotties aux drogs réglementaires selon 
la valeur qu ‘elles ont dans l’état av ‘arié, si elles sont employées i 
la consommafion' entibrement intérieuro. 


viali Le A. 11. 
Bulletin de sortie par les portes de la douane, Kechf. 


Après l'accomplissement des formalitis de douane et l’aequitte- . 


‘La douane né délivre pas de Kechf pour les marchandises 
sujettes è dépérissement ou détérioration, (Voir srt. 20). . 

Le Kechf n'est délivré qu'une seule fois, sauf le cas de perte da- 
ment prouvée, où il peut éire renouvelè; 

Importation des promtits originaSres d'Ègypte el exportation 

i des produits diiginatives de Vélrangér. 

Si un $iroduit du piys, après #vdir etéexportè & l'etrarigdr, est 
rapportòè en Fgypte, il sèra séuming au ‘paiement du droit d’impor- 
tation établi sur' les produits étraugers: .‘’. CSO 4 

De méme; si unè marchandisè d'ovigine 6trangèro est ciportée ‘& 
nouveau, elle est goumise au paiement du droit do sortie Gtabli sir 
les produits du pays, è moins qu’elig: ne ‘spit ‘rccdipagnido” d'un 
Kechf établissant clairement son identità eta date dt l’acquitte- 
ment des droits d’importation; dans de cas, ele jonit ide’ Ia, fran- 
chise à l'exportation. Sua P 

Si cette exportation est faite  wvint qu'im' délai dé dix indis ne 
soit écoulé, le remboursement de la dilféietice erttià «le droit‘ @*in= 
portation et le droit d'exportation peut @treerigé. “Mais ‘din l'un 
et l'autre cas, la présentation du Kechf est ‘indispetisablè; contine il 
est dit è l'art. 11. dla 

Art. 3, 
Relvait des marehandises de la' douaner dédoitanewns autorités. 
bi è AR, 3 i «i. “gt or 4 PAESI ct Dl, a dote Ri CI 
. Les marchandists ponvent ‘Btto retirdes dé lé dowànò; après l’ac- 
complissement des formalitàs' far Îes' persofries munies de l’oràro 
de livraison émanant des ‘capitaines, des consignataires des navires, 
ou, des compagnies: dé navigation.' n ì Hi 

* Cependant, les déloumneyrs: de’ profestion né seront admis è ritirer 
les marchandises arrivant pour le ‘compte dé tiers. que s’ils rem- 
plissent les conditions suivantes: i Aa i 

1° Aucur dédouaneur ne peut exercer sa’ profession sans étre 
agréé par l'Administration des douanès; ul: ; 


2° Toute demande à cette fin doit stre fàite Dar ‘berit, et ac-'| 
compagnév: d'un/ certificat’ d'Honorabnità sriàfant ab deur' négo- 


ciants-notables d'une’ honorabilità recotiritss 


lui est «iélivrò un permis en conséidiénati. “> ‘* 


13° Sf ce certillat ost jugé-sutfisattt; 16” postulbfit «8 agréò et il 
4° Sì la «tecommmiuiition” est “’cdiviurivee commit: insuffisante, : 
l'Administratioh: pet eriger du cohtliditt, it Te dépot d'une somme 
do 2,030 "P. T. è 10,000 P. T., sbit une caution dontiée par deux né-. 


gociants agréés par l'Administration : 


5° Le dòpòt ow la caution garantissent à l'Administration le 
paiement  dus amerdos etitotirues pur È le dédoutdbit; en raison 
des contriventione qui viéndrbierità ctre constatée’ti sa charge; | 


6° Tout. d'ttouanbdé peut'Gfre dispendii può To" allertotr gene 
ral des dopapes foîit rin’ ttmpé-dbterininib,*siivAtit la, gràvité*de 
la.faute ‘otr;de’ l'irrégurarità commiserdant:INYretdicd* qu' su‘ profes- 


sion, et .ce, sang ‘préjadite ‘dt paidmbrit' dbs'atriontios: eiievuruts. | 


Pour la, premigre fois; la suspbrisioni né”pitit eftedaer’sty mois: ENO 
peut ètre d'une année s'il y a-récidive. Avis riotivé de' la mesure 
disciplinaire (est.donné par écrit i Vintéressé; È 

* 75 Les personnes au service permanent de ‘tiers ‘sont passibles 
des ménes amerides. et mesttres"disciplimatres' qui: lé$ dédoWanenrs 


è 


de. profession. Toutefois, le chef de la maison intéresséo ‘devra re- 
cevoir un avis préalable et étre niis‘ch mesure de: fournir, s'il y a 
lieu, des explications ntiles. 


TITRE IL 
Impor:iauon et 3ransport des marchandisew 
d’une douane è une-autre: . 
Art. 14, i 
Présentation des marchandises aux douanes de terre. 


Les marchandises à introduîre par voio de terro doivent &tre 
présentéés au burcau de douane le plus voisin de lo frontière. 

Si le bureau est en dedamts do la ligrie, fos marchandises: doivent 
pareourir la- route usitée suns awcunie déviationi 

Si le bareaw Te plus voîsifi n'a pas IA possibilità de Jos recovoir. 


‘{elles ‘edntintient leur foure Jusqu'aw bureau le plas voisin pouvant 


les recevoir, mais les coridueteurs doivent sv munìr; in premier bu- 
reau, d'un avis indiquant qu'il sy sont- présenté® et‘ ont sbumis 
leims marthandises è ane visitò sommate: 0 00 i 

Si le bureau le plus voisin n'est pas éIoigné dè pius dé dit kilo: 
mètres; tes marchartdises doivent ‘étreestortées par les: agents 
dowaniors. i 

Art. 13, da 
Manifeste de cargaison. La 

Dans les trente-six heures de Varrivée- d’uù navire dans une 
rade ou port égyptien, le capitaine eu l’agent des armoteurs doit 
déposer à la. douane deux copies du manifeste de cargaison, cer- 
tifiées, par. lui, conformes è l’original. Le donane se reserve la fa= 
culté, dans tous les cas, de réclamer:1a présentation du intmnifesto 
original pour étre collationné avec les copies. 

La présentation du manifeste peut étre exigée, quelle que soit 
la cause pour laquelle le navire arcoste. arr port; et quelle que soit 


‘ la durée de temps qu'il s'y arréte. A 
‘= Si: niavire:provient d'un port égyptien, le. mianifeste- dé car- 


gaison doit étre accompigné' du: manifesto de départ dé cò: rt, è 
moins que 16 navire n’'hit étè dispensé db se munit.de ce ‘dòtulnont 
aur terines dé Patt. 5. i Fog 

+ Sì Té- chef: dé Tn douane doute de la conformità des indications 
du manifeste avec la cargaison, le capitiine duit' donner tontes 
erplications et produire tous documents jugés nécessaires, 
. Te nagasiriier de In dovane, après débarquement des marchan- 
dises destinées au port d’arrivée, en donnera regu sur la copie du 
manifeste: Cette copie. sera: ensuite remise è l’intéréssé; di 
, Si la totalité de. la cargaison est destinée dti’ fintro port, la 
«douane.. sprobera: seulement son visa sur la copie du manifèste, 

Les navîres dont la cargaison est destinée è: un autio port ‘vù 
qui arrivent sur lest, ne peuvent séjourner dans le port -d’arrivée, 
sans raison majeure, pendant: plus de trois semtinés: Pendant toute 
la durée de ce séjour ils sont soumis è la surveillance de la 
douane. 

Si ces navires doivent prolongèr leur séjour dans le port, pour 
.canbe-de réparatioris, d'avaries, vents contraires, marique do fret, cte., 
ils ne peuvent le faire sans autorisation. spéciale de ln douarie. 
‘etto autorisationi me: stra accordév que si les motifs invoqués pa- 
raissent légitimes. i sof 
:: 24 défaut de l’antorisation,. le navire doit quifter le port sans 
délai, ot avant le-départ il ust sommis è la visito des. ugerits de la 
douane. i E 

Si: um navire s'arréte dans. wf port pour un rbotif piarnissant 
suspect è ln douàne, celle-ci peut exiger la préstintationi immedidte 
du manifeste et faire, dans les conditions mentibninées à'l’iftiele'41, 
toutes perquisitions qu'elle jugera nécessaires, 0) 

BR E Art. 16. 

| Manifeste d'importation. 
Le manifeste doit contenir les indications suivantes: 
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Lo.nom du nàvire; . 
Le port de départ ct 
L'énonciation sommaire des différerites espécòs 
ses dont la càrgaison se compose; 
°.. Lo nombre et la nature’ des colis; NICO 
.Leuts marques et numéros, LoL 
Lé nofnbre total des còlis doit étre rapeté-en' ‘toiltdà “fottros! vur 
lo inànifeste et fos deux copies. fous rénvols, riturdà, Sareltrges 
ou ifiteilignes doivent ètre approuvés. i 
Dans fo cas d'omission d'uné des prescriptiohs ci-déstits, 10 mnarris 
festo est restitué èt considerò coinimo mon présenté. Hotittant, dati 
de pircilà cas, fe capitairie a la fhcultà idé fprésenterl ui nouveau 
manifeste. (Ri ie E ° 


les oscales faites peiidant. le voyage; 
de mafclhatidi- 


Art. 17, 
Debarquement. det mdrchandises. 

Un préposé de la douane pointe sir ine des copie du manife- 
ste, contradictoirément’tiver lo capitaine du navire du son repré- 
sentàntt; les colla bt marchandises débarqués. . 

Les marchandises sont ‘trànsportée8- fa ‘douane pour les 
tions de vérification et ‘d'enregistrement. . . 

La partié de la ‘cargaison qui doit étre gie w une autre. 


opéra-. 


‘estination reste è bord; et-la sortie en est légitimée] lors du départ : 
du navire, au moyen d'un laissez-passer délivré par lla douane an 
.capitaino. ze i ca: 
“ La douane a toujours la faculté, quand elle le juge utile, d'en- 
voyer à bord des gardiénis ct de prehdre tblle mesi qu'elle croit 
opportune pour empécher tout embarquement, délfarquement ou 
transbordement non'autofisé. ©’. - 

Si la quantitò des marchandises ou le- nombre deg colis débar- 
‘ .qués-sont infèrieurs ‘aux ‘indications données: à - cet] égard- par_ le 
itinifoste, fo capityine ou son représentant doit foufnir des justi- 
fitàtione Yelativoment aux Alffèronces ‘coristitàos; -Shllox :fiirthan- : 


pis dtò debartubs-du s'fis ‘ont'ét8- débaryuds sur ud polnt autre 
ius chlui do leur destinatidi primiltive; fa justificatidn doit en dtre : 
—  fouinie wu -moyen:de.documents certains établissant Îlo fait. 

“BI 16s marchandisos gu les colis-Mmanifestés 0 s6 fottouvent pas 

$t-due:la valerin-on .sélt réefunido par Te ‘eliurgeurctlio dostinataite,. 


Tè tupitzino ou' sori--repròsthtant doit apporter los. pieuves da-‘rem- |. 


botirs6ment. de cette. valeur. 
‘81108 fustifiontiotis!exibées par 1o-présdit Article ne peuvent dtre - 
abfitibos ddr Les vingtequatro licurbs,: le capitaini: ot ‘sot représbn- 
tiht'sera teniu-do dottitor cautién du dò fuife le dépfit du montant 
de l’amendo aux termes de l'articlé 37; dans ce caò,lil peut lui étre 
accordé, pour fournir cès justificattons, un délai dui 
excéder quatre mois. - 


pin. 18. 
-Declaration. 
La déclaràtion prescrito & l'art. 0 doit ‘étre prescittée Faux doua- | 


50n; tnns.compter-les dimanches et jours.fgriés.de 1h dauane:3 


ra Co-délai ewpiré, la. marchandise est. soumisò aux droits de ma- ;|° 


gasinago « ardieh 3 aux terihes du ‘règlemont spécidl sur cette ma- 


tiòre, : “E . Li Sd 
Hl ost obligàtoire pour le négociant d'indiguér dans sa déclaia- 
tion In valeur*des’marchandisos. Si la douan ‘h'acchpto pais conime . 
base do la perception des droits, la valeur déclarée| par lo négo- 
ciant, ello pout réclamer la présentation de tous les documents qui: 
doivent accompagmner l’envoi d'une Marchandise _ tel Que facfirfes, È 
po jco d’assurande; correspondances, etè., etc. ! 
-Sì:lo négociant né produit, pas ces documents, 0u,| si 
parnissent insuffisantes; la dounno ‘pdutra fixer elle-mòme la valetir; 
do -la mietohandisé, et si Jo négociant tofuse,d'acquifters les droits. 
au comptant, è raison de l’estimation douanière, la/pèrception des. 
droits s'effectuera en naturè. = SX 


SÌ ces pidcos : 
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Dans ce cas; si lés itintthandises sont'igutes de: Ja inte espèco 
du qualité, ln pertèption des drolts ch hature s'opgre propottiofi- 
hellement ttut:quantitàs ;duts le cas dù les rharchanilises compron- 
nent des objets d’espèces ou de qualités varides la perception . des 
Uroits eri niture né s'oplre que sur les ‘articles contestés, au eligix 
de la douiinio, til devra #6 basér dans l'uit'af: l'aufee cas, sur Jos 
prix inidigués pat ‘lo hòogociant, 

Toutefois, si l’écart entre les prix indiqués par lc négociant cet 
l’estimation falte par Ih douunic né dépasse pas 10 010, le choix des 
Objets & prélute? en nhtufè, appastiendia moitié au négociant ct 
moitiò à la douane. l 

L’autorità ‘d6uanibre Me ponrrà pas domander que les droits 
Sbieht payés un nbtuite Sur les articles dont la valeur ne sera pas 


tontestéè. 
Dans le cas: où ly marchandise dont la valcur est contestée: né 


pounidit, dtro frastiviinéo, fello que, rino. voitàre, un piano, ifhe 


pièce‘de machine, ece, la douane peut: prondio  powr "son 26fMf16 
la marchundis, dn faisint comnaftto ‘son interttion. À cet offet, 
dans lés trois jours qui suivront In remise de cetto déclaration; 
dans .cè c48, le paiemetit du priX de la marchandisi duelaré par. 
l’importateur, majoré de 10 010, ainsi que le remboursement. tes 
droits. quelconques qui auraient :étà percus sur la dite marchan= 
disc, seront effoctués. dans les quinze jours. qui ,suivront. la décla- 
ration. ‘ ie a al 

Sur la. demangle du, propriétaire d'uno marchandise, celui-ci sera 
autorità & vérifior le contenu des colis aftivnnt pour sva compte 
avant id'etr dresser la déclaration derite. i 

La déclaratigrni, uno fois presentée, ‘he peut èire inodifide sans 
excuse. valtibie ‘et’sans attorisation, par éerit, du diveeteur do la 


‘ 


douwife. . n SRI at, PI Aa e ni Ge 
Le permis d'outrit les colis pout en vérifler Je contetia est doriné 
par le directeur de la dpnane, ou l’inspecteur. éh chef; lequel dé4 


i | légue l'eimployò qui doit assisterà la vèrification. 
‘dists dù les colis mariquants ri'ont pas stà: embarqués, vile. -n'ont |. si 


Art. 19, 
“Forme Te In.-déectaration. 


Les déclarations doivent dtre faitas pat ‘écrit sur dés formules im 
primées par la douane. 2 È 


Elles-énoncent : . Ls “ 
1° Les nonfs, prénoms, nationalitè et doinicile du déclarant : 


2°.À l'importation, les lieux de provenanee et d'origine, ct i 


.l'exportatiòn, les lieux ‘de «destination des _marchandises, ainsi que 
‘e nom du -navire qui les .a transportées gu-dbit les transporter; . 


3° L'espèce, la qualité des marchandises, le nombre, la nature, 
les marques e numéros des colis, et s'il y a Jieu, le poids do la 


marchandise; . — a 
4° La valeur de la marcliimdise calouldo Sur lo prix que celle=ci 


‘Ta dans le ficu de chargènient cu d'achat avec majotation des frais 


de transport ct d'assurance jusqu’au port de d6chargement. 
Si la valeur n'est pas connue du déclarant, la douane fera. pro- 


nesdans les uit jouts-qui suivent lo. débarquomen de la cargai- È sode à l’évaluation par ses estimatenrs. 


“Art. 20. 
Effets du défaut de présentation de la déclaration. 


Le refus ou le retard de présenter la déclaration et de venir re- 
tirer la marchandise dans un délii de doùzé itivis è partir de son 
débarquemdnt ‘Eni doviarie, dorine 16 droit i-1'Administration-do fafre, 
daris Tes formries ndministratives, la ‘vente six-enolières publiyues en 
donnanit un setl avis au destitiutaitte, ‘soit  directoment, 8’ il ost 


‘vHniiù d'ellé,.Soit ‘pit Meitreise du Consulnt ‘ont. il dépend, sj 
! “alte To ‘cofinidit; soit ‘par une publication dans un jouinal de 1a.10- 
città; ch dla località la plus ‘volsine, s'it ti'ost pus connu. Toute- 


fois la vente ne pourra 
autii .èt6 donnè. Ha 
‘'Les'mnatthatidisès Bhjettes dl déteriotation du dépérissementitaJina 
que-185 liqnides, les fruits, etc., ne pouvent séjourner en*rilgano 


avoir lieu que huit jours après que l'avis 


ù 


1844 


plus longtemps que leur état ne permet de les garder. Si jusque-là, 
elles ne sont pas retirèes, la douane constate par procès-verbal le 
défaut d'enlèvement en temps opportun et effectue la vente d’office 
sans avoir è appeler le propriétaire. 

L'ouverture et-la vente des: colis abandonnés doivent se faire 
en cas d’absence dé$s intéressés, fivee l’assistancè des représentants 
de l'autorità consulaire ou” indigène, selon la. natignalità de l’in- 
téressi. 


Si, après convotation, les représentants de: cette autoritè ne se. 


présentent pas, il en est dressé :procès»=verbal ct la douane procè= 
dera ù la vente. 
Le produit des ventes, après déduction des droits de douane, des 


frais de magasinage, des :amendes ct de tous ‘autres droits et frais - 


reste en dépòt dans les caisses de l’Administration è la disposition 
de qui il appartiendra, 


Si ce dépòt n’est pas réclamé' dans: les troîs ans, il est acquis à 


IPAtniinistration=des=dduanés." 
Tant: que la vente n’est pas consommég, le propriétaire de la 
marchandise peut là’retirer en acquittant les droits de: deuane et 
tous les autres frais, y compris ceux de criée et de courtage, s'il y 

a lien 
Art. 


Expedition des marchandises étrangères d'une dovuane . . 
ù une autre. 


Ri 


Les colis des marchandises étrangères qui, avant. Je pasement ‘des : 


droits doivent étre expédiés ‘d'une douane' à une autre, ne peuvent 
ètre enlevés qu’après une déclaration: 

La déclaration détaillée n'est nécessaire que sì l’emballage des 
colis est défectueux; cette déelaration pourra ne porterque sur la 
valeur des marchandises si les colis se trouvent dans de bonnes 
conditions d’emballage. ° 

Les colis doivent étre ‘accompagnés’‘d’un Elm-Khabat; ils doivent 
étre, en outre, placés sous la garantie du’ plomb de la’ douané. 
Sont dispenses du plombage tes colis n’ayant qu’une valeur infé- 
rieure è 30 P.T., ot Ies-marchandises qui, pat: leur nature, ne sont 
pas susceptibles de recevoir le plomb. 

En cas de transport par chenfin dé fer; l’expèdition' ‘sefa faite 
sous la surveillance de la donane, qui retir erd:* les confiàissements 
et les fera parvenit aux antorités douanières du litude' dèstina- 
tion. 

La douane ‘iemetira l'Elni-Kbabar air propristalre des ‘colis pour 
la vérificationà l’arrivée. 

Si f'expédition est faite pir une autre voie de terre, lé proprié» 


taire devra'corsigner les droits d'importation ou donner caution 


dy ‘montant de' ces droits. 


Les marchandises d'origine étrangère, ayant déjà acquitté les 


droits, qui seraient exportées par merà un afitré port: égvptien ne 
seront souniisés d'audaa, d dioît nouveau: 
S'il esiste dé divifs ‘de consòminiitiéri sîir* les marchandises ch 


on lu douane dé “depatt n’exiferaque'le dépòt dé ces droits ; 


le montant des droits dépos3 sérà rembblirse è l'ayant-dpoit contre: 


la production d'un certificat dela douane de destination constatant 
Varrivée des marchandises. _ 
Art. 22. 


i Décliange dé V'iliniKhabti. 


À T'arrivée des. marchandises à la douane vers laquelle elles ont | 


été dirigèes, le destinataire ‘doit, dans un délai de huit jours, sans 
compter les dimanches et jours fériés de la douane, déelarer leur 
destination définitive si elle n "est déjà portée sur YElm-Khabar, ou 
faire ile retrait de ces marchandises en pay ant les. draits. Si ces 
marcliandises restent è la douane passé ce délai, elles sont passi- 
bles ‘dù droit d'ardieh. 

À V'arrivée, il est procédé è la vérification de l'identitè des mar- 
-cligrigiges; si elles se trouvent conformes aux énonciations de VElm- 
Flair cun certificat de décharge est délivràè au destinataire ; si au 


délivrer un certificat destinè è 
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contraire la consiatation fait ressortir des différences, et si les colis 
portent des traces d’une manipulation pratiquée en route, le cer- 
tificat est refusè ou bien il n'est donné que’ pour la partie des 
marchandises trouvée conforme aux indications de l'Elm-Khabar. 
Procès-verbal est dressé relatant l’état de la marchandise ay. mo- 
ment de la vérification. bas paia 
.Un.eertificat de décharge peut ètre délivré pour le colis qui n'ont 
-pas été soumis, au départ, à une vérification _minutieuga, mai, iqui, 


‘’s’étant trouvéès en bon état d’emballage, auraient, età. simplament 


splombés, et cela sur la constàtation à-l’arrivée. qu! ‘ils. sont‘ intaets 
.et ne ne portent trace d’aucune altération. ‘ 

Le retour.à la douane de départ du certificat de, déeharge. danna 
‘droit è la restitution di dépòt ou dégage li caution. 


Art. 23. 


Eeporiation ‘des’ marchandises égyptiennes d'une douane 
i à une autre. 
Les marchandises :indigènes, c’est-à-dire Jes produits du..sol. 0u.de 
l’industrie de l’Egypto; qui.seraient transportées par mer.ià.uniautro 


‘‘port ’égyption.devront ‘acquitter en dépét le droit, c‘egporston de 


10/0 ad valorem contre remise:d'un.Elm+Khabar. 
L'Ehn-Khtibar.est.déehargé è :l’arrivée, dans les «conditiona:ènon- 


codes sail’article: ’*préeédent;! et le. certificat de:.décharge.-danne:. dileit 


i-la-restitution du :”dépét: cu dégage-la-cautiona 
TITRE III 
i Dar tria n's1t 


Art. 24. 
Marchiandises en transil. 


Les ‘marchandises destinées è traverser le territoire seront sou- 

mises,-en ce qui concerno la .déclaration écrite et la: visite, aux 
rògles étahlies, pour;l'entrée des marchandises ètrangères sujettes 
«aux droits de douane; et, en.. ce qui concerne l’expédition, aux 
‘règles-établies pour le transport des marchandises urine ‘douano ‘è 
une autre. 
— Après la vérification des marchandises en transit, un Eim-Khabaî 
jest délivréè au propriétaire ou expéditeur contre dépòt ou garantio 
par. cautionnement. d'une somme ..ègale au. montant: du' droit 
‘d’entrée. 

. Sur-l'Elm+Khabar, la.douane indique le délai- dans lequel les badi 
chandises doivent ètreprésentées au bureau'de sortie. Ce delai péut 
‘etre’ fité àedix- ‘jours ‘au minimum: et è six‘mois aw maxirinuit’selbti 
da idistance quo doivent'pareourir les marchandises. 

Les:coli en'-transit ‘sont soumis au plombage. 


Art. 25. 
Decharge de V'Elm-Khabar de transit. 


Quand l'identité des marchandises expédiées en transit a été cons- 
.tatée et leur sortie’ effectuée dins le delai inditjhè par TERA bor, 
‘celui<ci est vidimé par la dbuane de sortie. 

La préseritation'à la‘douane de départ de l'Elm:Khabar ‘vidinia 
donnè* dréoit’au rembbursetnent du dépbt cu à la décharge de la 
‘ cautiònio di 

Si & l'expiration d’un délri de six mois l’Elm-Khabar régulière- * 
métit “vidimé: n’est‘pas présentè è la douane de départ, les'mar- 
‘ch'aridisés * sont‘ considérés* comme ayant étéclivréès’à la: consbin- 
mation; et’ le montant du dépbt est définitivement: néquis' a' Ja 
déuane. S'il'-yi a‘cautionnement, VAdiaistradiort: exige dit gàtant 
le pàiement-du :droit'garanti. bi 

Dans le cas de perte diiment prouvée de 1’ ElibeKhaba de-trarisit, 
après’ visà-donné par le bureau de sortie, ce bureau est terw de 
à' remplacer: l’Elm+Khabàri 
En cas :dé- ‘perte totale damenti constàtée dés- marchindisès;. il: y 


‘aura’lieifcà» restitution de la: somme dépostè' em: gàtàiktfe* 


TITRE Îv. 
‘De l'exportatton 


Art. 26. 
l Manifeste, 
* Loinnififtste d'exportation doit étro présenté & la douane du port : 
do dèpatt‘d'apròs les rògles établies par l'article 5, 
Art. 27, 
‘|Déclaratiòon. i 
Up gd siizilizar 24; n sha A COIN La A e x 
Los innitetranidivos dostîhées & l'etportatfon'“ddiVeht"dtio”dodia- | 
Tote. "Ltitbeiaration se' fait suivant: les” FRiffes' atabifestiux* sti! 
cles*18' et +19. e RS, 
‘La#*otitine, après avoir ‘fait 1a verifledtibà >des“mattehabidises, ‘et | 
avolr pergu les droits d'exportation, délivre, èn:"fiSino ‘Yeinps' que | 
la quittance de ces droits, un ‘bermis-t’embarquement qui doit òtre ‘ 
représenté au préposé de garde à l’échelle d’exportation. : 
Los marchandises apportées en' dolio “pour étro exportées ne ' 
sont passiblés d’aucun droit d'ardieh pendant 48 heures; passé ce: 
_aelai, elles ‘sont soumises ù ce droit, è moins d’impossibilité d’em- | 
bairijtibimbht ‘Poùt ‘cilso’ de’ mauvais' teffips, du' Mmanquo do’ movens: 
oitatisport, ito. - 
L'èremption'Tosidits ‘d'ardieli pour chiise'do force majors; n'est | 
toutefois ‘ntéoltte que piotit:1es marchandisb&Wui*nitniént Prdalabie- | 
‘ments’anuittà Tés drdits d'exportation. ’ mia 
TITRE V. 
\ic'iavifanaton et'du'ehibbtàzo 
pa | 
Art, 28, I 
“Expéditions des marchandises nationale», . I 
NERTONZARIA ie n SILA ret > KIGONZLI BUS. LLPP ENI 
annos Egyfilighiios duf'8onit osfidios d'am “ondibit a! 
un re du territofre par Voie' de mer, Coriservent leur hatfonalité, : 
Rourvu qu'elles n'aient torché è ancun tottitotie ‘etranger. e: 
“Sf 'avird Portant' do tellos marchàdisesén'cabottizo ‘touche, ; 
par suite do force majeure, un port ‘étranger, la marchdndise ne. 
perd pas, par ce fait, sa nationalité, 
Art. 29, 
Plomb è apposer “du colis. | a 
sales 'éolis tiràibportes’’en’ cabotago doivent ètro? plombés, si la 
dotdno l’exige. 


pui TITRE VI. 
| -Pitbpioittuns relativencà Ta' survetlifizite 
‘Art. 30. 
Défense d'accostage. 

Tal atieniau ‘ata’ hbvires de ‘torto’ pottto” d'ddéstor,*sàuf tes 
“bas''adiored' majelirolo points 0ù'il"n'ttisto Fast do “buitau' de 
douane, , 
È Art. 31, 


Surveillance sur le Canal marilime“de Suez . 
et aux bouches du Nil. 


Sur lo Canal maritimo de Suez et sur les lacs qu'il traverse, ainsi 
Iu'adx bouches' du ‘Nil, ‘il ‘est dèfendu ‘ d'iiborderbu”do”sd' mettre 
Vin ednimihication avecla “terro; de franidrd- d'pouvdir’eltarizer’ vu 
Lat tior! dos’ marshanilises ‘hors “la! présbrico “des agerits “do/“la 

Uoualle, dauf les cas de forco*majéute. 0 
‘ifsagetità ddivent artétor ct visitorttout' voler ont l'attitudo 
sorait suspecto ‘et Id conduire au bureau“ do’ dodiano "10 plus Proche, 
en dressant procès-verbal. 
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CA. '82. 
Surveillance sur la mer. 
Les agénts'douanicrs peuvent, dans lo rayon de-dix kilomètres du 


‘littoral, se ‘rendre‘à bofd des bàtiments d'une “portée inféricure è 
i 200 tonneaux et sc faire présenter è nouveau le manifeste et, les 


i| àutres documents ‘telatifs è la cargaison. 


Si‘ùn'haviro' à déstmafion: d’un’port' égyptien est. dépourvu de 


il mamifésté' cu présente fuelque indito de fraude, les employés doivent 


l’accompagrier jusqwà'la dohane la plus proche en dressant procès- 
verbal, sa 
‘Si un’havire' quelconqhe' d'une portée infèrieure à 200 tonnéaux 


‘ifestinò è un port étranger, est tronvé dans le susdit rayon . sans 


ifl'nifeste;"0u avec un manifest ‘ne portant pas les indieations 
d’usage, “Tes ‘agents ‘“douariiers penvent l'eseorter hors du rayon 


“de survéilfance, cu, èn cas'd'indice de fraude, le forcer è les accom- 


pagner jusqu'à la douane la plus voisine, on praticable, en dres- 
Saint procès-verbal. . . 

Les agents de la douane, les officiers des bitiments du -service 
Postal 'ègyptien et'Tes oMeîers des navires de l'État, peuvent abor- 


‘der touf"bitiment ‘è Yoile'ou'à vapeur d'une portéo inférieure «è 


200 toriitàlr, ajant jeté l’ancre: ou louvoyant dans les dix-kilo= 
mètres du littoral, sans justification' de forco majcure. 

‘ S'ils ‘trouvent è 'Botd ‘des marchandises dont l'importationi ou 
l’exportation ‘sont’ prohibées, ils ‘les contisqueront ‘“sòmmairement, 
fen drèssant: uni pròcès-verbal qui devra énoncer que le bàtimont a 


été trouvé' dans les limites du rayon de surveillance, è l’anere, sans 
“qu'il yet nécéssité, ou fàisànt une navigation que ne justifiaiont 


‘ni ‘sa destination ni aucun cas de forco majeure. 

Sî los ‘agèrits de la'douane), ‘les oMeiers des biùtiments du*service 
postal égyptien' ou' les officiers des navires de l'État donnent la 
‘chiasso # un bàtimènt d'une “portée inférieure è 200 tonnedux, et 
que celui-ci* refuse de’ so’ laisser ‘aborder, ils doivent hisser lc 
pavillon' et la fiamme de lour embarcation ou navire, ct avertir 
lo bàtiment par une..décharge «è poudre. Si le navire ne s’arréte 
pas, une seconde décharge à boulet cu è balles doit èire dirigéèe 
dans sa voilure. Après ce double avertissement. le poursuivant fera 
ùn ‘usage sérieux des armes. La poursuite peut étre continue, et le 
navire poursuivi: peut étre saisi, au delàù de dix kilomètres. 

Pour les navires d’une portée supérieure è ‘200 tonneaux, la sur- 
veillance se borne è une observation de leurs mouvements Ile long 
du littoral; en cas de tentative ‘dé déchargement des marchandises 
à ‘terre ou dans les embarcations, cu de transbordement, les susdits 
sigents et.officiers peuvent obliger le navire à les accompagner è la 
douane la plus proche ou praticable, en dressant procès-verbal de 
la contravention. uÙ 

‘ Les susdits agents ct offlciers ne peuvent visiter aucun navire, ’ 
bàtiment cu embarcation do guerre, appartenant è uno Puissance 
étrangère ; ils doivent se borner àè.en surveiller les mouvements, et 
en cas d’indice de contrebande, signaler è la Direction des douanes 
‘les faîts: qu'ils auront observés. i 

Dans fes cas prévus ci-déssus, fes procès-verbaux des perquisitions 
devront ‘ètre communiqués' è l'autorità cohsulaire dont dépend le 
contrevenant, si celle-ci ‘en fàit la demande. 


TITRE VII 
ne’ta’esnitthaiide 


“Art. 89, 

À lasùîte de toute diisio én' matière ‘de ‘cortiebande, le diree- 
teur ef trois ou quatro employés“principaux' de' PAdniinistration, 
se constituent en Commission douanière, et, après avoir procédé è 
l’insfruétfòn' de l'iffalre,"'dacident' #il v'aliéu‘è confiscation et à 
l’appifcatiòn' de l'Ametide. 5 

La "confiscation peuf'‘porter sur'la-marchtàndise, dirisi que sur tous 
moyens de transport et tous instruments’ de contrebande, Toutelois, 


Jes bà.iments ne pourront étfe cenfisqués comme moyens de irans- 
port qu: dans Ie cas où ils auraient été affrétés en réalità dans 
ce but. 

L'’amende est applicable, quello que soit la nature de Ja marchan- 
dise saisie; elle est egalo au double droit d’importation, et en cas 
de récidive elle peut étie portée au quadruple, puis au sextuple. 

La décision de la Commission douanière dait énoncer Ja date de 


la saisio, los circonstanees dans lesquelles.elle-a étéò opéréa, les noms, 


et qualitéàs des saisissants, deg témaina:. et du. préveni, Vespàce et. 
la quantité de la marchandise, eb les motifs justifiant la décision 
prise. WA: 

Une copie de cette decision, siguge parle divecten de la;douane, 
‘ou par delégation de ce fonctionnaire, est, dans Je jour de sa ré- 
daction ou dans le jour qui suit, envoyée directement par la douane 
à l'autorità sonsulaite ou Riodiaene dont Aénend de RESToRI: 


dans le. délai de quinze jogra à vompter du jaur de la remise ‘do. Ja 
eopie è l'autorité, cette dècision devient. définitive, sans qu@aucun 
reeours puisse ètre admis. 

Si le prévenu croit devoir faire appesition, cette opposition sera 
portée devant, le tribunal de commerce du - ressort. Lorsque Je pré- 
venu est sujet ètranger, son oppositian sera partée devant la Cham- 
bre de commerce du tribunal miste. 

Les décisions de. la Commission doyanière: font foi jusqu’à ins- 
cription. de faux ilos.énanciations qui y sont contenues. 

Les procès-verbaux: dresses par les NECA: do Ja - devane font fpi 
jusqu'a preuve contraire. |... ’ 

Si la dscision judiciaira rendue en dorigien ressort nd opposition 
déclar» mal fondie la décisian de la Commission deuanière, le pro- 
priétaire de la:marchandisa aura dugit «è. une indemnitò égalo au 
dommag: qu'il aura pu souffriv par suite de la saisio. 

L’Administration des douanes.aura teujours le droit de transiger 
avec le prévenu ven abaissant la penalità è une. amende -qui est.à 
apprécier suivant les circonsiances, mais qui: ne. pourra, en aucun 
cas ètre inférieure au double du droit d' importation. 


Art. 34. 


Los pénalités en matière -de contrebande seront applicables, soli- 
dairement, aux auteyrs et. complices quels qu’ils soient avant con- 
couru è la fraude et aux pr opriétaires des marchandises. 


Art: 35. 


“En dehors des cas ordinaires de tentative d’introduction fraudu- 
leuse, seront considérées comme de controbande et traitées d’ après 
les règles prescrites è l'article 33 et avec les conségiiences ci. 
dessus : . 

1° Les marchandises étr'angeres debarquées irréguliérement dans 

Is ports ou sur les cotes, déviées de leur route cu déchargées avant 

d'arriver è la première dounhe; 

2° Les marchandises étrangères que l’on tente de dani Qu 
de transbhorder sans qu’elles soient manifestées, cu celles trouvées 
sur des harques d’une portée ne dépassant pas quinze tonneaux, 
dirigées vers un port égyptien et dépourvues de manifeste; 

3° Les ‘marchandises étrangères trouvées sur lo canal maritime 
de Suez et les lacs qu'il traverse ou aux bouches du Nil, dans des 
embarcations qui accostent, ou qui sont en communication avec la 
terre, sans l’autorisation écrite de l’Administration des douanes ou 
dans les bàtiments qui longent. le littoral, jettent l’ancre ou accos- 
tent là où il ne se trove pas.de bureau des douane, 

Ne seront pas toutefois considérées comme de contrebande les. 
marchandises trouvées dans les conditions sugdites, si le cas de force 
majeure est dument établi; 

4° Les marchandises étrangères trouvées sur les personnes, dans 
les bagages, embarcations ou voitures, cu cachées dans les colis de 
meubles au de marchandises d’autre espèce, de manière è faire pré- 
sumor l’intention de les spustrairo auy droits; 


— GAZZETTA DEFICIALE -DEL REGNO D ITALIA 


5° Les marchandises étrangères enlevées de la douane sans 
laissez-passer ; 

6° Les marchandises. strangères dépesées dans le désert hors de 
la ligne douanière et dans des eonditions suspectes ; 

7° Les marchandises étrangères expédiées. en cabotage, sans 
Rafiieh, sur des bàtiments d'une portée inférieure è 5 tonneaux; 

.8° Toutes les marchandises soumises au droit. d’exportation dont 
on effeciuerait ou tenterait d’effectuer Ja sortiò; sans les présenter 
à la douane. . 

En ce cas, l'amende è prononcer- en sus des confiscations sera 
égale & seize fois le droit d’exportation, et pourra étre en cas do 
récidive portée au double, puis au -sextuple de'ce chiffre. 

Seront ègalement considérées comme, do coptrebando et traitées 
d’après les mèmes régles, toutes marchandises prohibées par Je Gou- 
vernement, ainsi que les-tàbacs ct les tombaes cireulant, on cqbo- 


i tage ou è l’intérieur, ou trouvés sur un: go quelconque :en con- 
: travention aux règlements. 


| TITRE VII 
Res contraventions. 
Art. 36. 


Les contraventions sont punies d’une amende, gxigible solidaire» 
ment contre les auteurs, instigateurs et complices, contre les pro- 
priétaires des marchandises et contre les capitainos.des navires, qui 


i répondrant: aussì ‘des infractions commises par l’équipage: . 


Le paîement des amendes prévues au présent titre est. exigible 
dans les cinq jours qui suivront la sigmification, è moins qu'avant 
l’expiration de ce délai les intéressés ne se séient pourvus par voie 
Judiciaire contre la décision de l’Administration des douanes. 

Les marchandises et navires serviront de garantie suivant les cas 
au recouvrement des droits et amendes, sans préjudice des dispo- 


| sitions de l’art. 8, alinéa 5, ct de toute autre action. 


L’amende-ne.sera pas. pronaneée si la douane regonnait qu'il y a 
eu. cas .de forpe majeure.; la preuve doit, en ce cas, éire dùment 
fourpie avant, ;lo :rotrait des. marchandises qu le départ, des navires; 
la douane peut mèma “accprder un. délai, i 

L’application de ces amendes est. indépendante des droits dus selon 
les traités, lois et règlemeits 

Art. 37, Ù 

Si des différences en plus existent entre les marchandises et les 
indications du manifeste de cargaison, le capitaine paiera une 
amende qui ne. pourra étre infèrieure au droit de douane, ni 
supérieure au triple de ce droit, pour chaque colis non mentionné 
sur le manifeste. Si des colis en eyxcédent ont’ lés mémes marques 
et numéros que d'autres colis indiqués sur le manifeste, ceux qui 
seront -passibles du. droit le piva «dlovéè serant considérés comme 
non manifestés. 

Pour chaque colis porté sur le manifeste et non représenté, 
d’après l’art. 17, il sera versè une amende qui, outro le droit de 
douane è évaluer suivant les indications des documents St 
tés, ne pourra étre inférieure è 100 P. T. ni supérieure è 600 P. 

L'amende pour les marchandiscs chargées en vrac d’apròs i 
manifeste, peut ètre portée de 60 P. T. è 600 P..T. 

Toutefois, les excédents ne dépassant pas dix pour cent, et les 
manquants ne dépassant pas cinq pour cent, ne donneront pas lieu 
à l’application des amendes. 


Art. 38. 


Paur les differences de quantité, de poids qu de qualità entre Ja 
déelaration éorite et la marchandise présentéa è Ja visite, il sera 
Rercu una amende qui ne pourra étre inférieura au dixigme du 
droit, ni supérieure au droit de douane. 

ll n’y auro lieu d’appliquer gueune amende si Jes differenees de 
quantitéè, ou de poids, ne dépassent pas cina pour cent. 
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Art. 39. 


sont 30umis è ‘une amende do P. T. 200 à P. T, 1,000 les capi. 
taincs” Ges bàtiments : . 
1° qui refusent d'exliiber ou qui ne possèdent ,pas le manifeste 
légal de la cargaison; 
2° qui rofusent d’admettre les agents dougniers è bord; 
3° qui parient ou tentent do partir sans la permission de la 
douane; 
4° qui contreyiennent è toute autre prescription énoncée è 
Vart. 15, : 
Le tout sans préjudice des cas de contrebande. 
. L’amende sera .de P. T..25 à P.T.200: 
‘3° Ap cas où Ics bàtiments ne seraieni pas amarrés dans les 
endroits désignés; 
2° Au cas où les déchargements, chargements et transborde- 
ments de marchandises auraient lieu sans la permission de la 
douane, ou hors de la présence des agents douaniers; 


38° Au cas do présentation tardive du manifeste, si lc retard | 
| Relazione di S. E: ‘il ministro ‘d'agricoltura, indusiria 


n'est pas, justifté.. 
| Art. 40. 
L'amendo sora do P. 
portation op d’exportation on dehors des règles prescrites, mòme 
pour les. marchandises exemptes des droits d'ontrée ou de sortie. 


Art. 4l. 


° En.cas de ‘soupgons. de. fraude, les amployés peuvent, dans.la zone , 


‘de strveillanpo; fair : «des visites ou perquisitions \dans-l'intérieur 


dos ;libhitations. ot ‘.des.. magasing, mais seulement dans lo.but de | 


recherchor. ‘uno marchandiso prohibée ou soustraite/au: «paigmont du 
‘ dmit; st .A9 1a; naisir s'il'y a licu. 


gcrit dp .diroctàur de dla douano et ayec l'assistanco : 1° d'un 
amployò ‘supérieur: du grade d’inspecteur au moins 5129. dan Lélégué 
“du:Gonvernorat. 

‘ Lo double de l'ordro de visito, qui indiquera Jo. jour. et T'houre 
de la perquisitian, devra ètre, le cas échéant, envoyé eri "tempi 


porquisition ‘0u 8°y fera représenter sans accasibnner autun retard. 
Si, quatro heures après la reniso du double de l'ordre de perqui- 


sition, P'autorità.: ‘gonsulairo ne s'est pas faite rbprésenter, lle séra | 


satisidango: ‘comme vowlant, stabstonie ‘Ri des agente dé la dowane ‘ 
seront :nutoriséa di procéder. è la perquisition. | 

| Dans > slea docalités situges è. plus d'une heuto do. distancé du 
sibgò < «dino: ‘autoritò (consulaire, les agarits de la (donano .poutrorit . 
procéder À uno perfisition en présenco de deux .témoins de la 
notionalità du propriétaire ou docataire ‘de’ la Aémeure on du ma- 
gosin è visitor, «ou, è .défaut, ‘en présenco. «de :deur autres témoins 
gtrangers. . 

-Ges stipulations noe soront pus safplicabies Hans le cas oi la por- 
quisition doit étre faito dans un magasia indépendant - du udomicile 
ou dans. des Jocaux servant exclusivament d'entronét su de dépét ; 
do marchandises. Dans co cassil pufira «quiun avis préalable de da 
visite soit donné gu propristairo iou è son raprésantant, où, ù dé- | 
faut, è l’autorité consulaire. . 

: Pour. procéder è ano visito ‘ou porquisition .d :bord d'un nsviro | 
«Stranger anoré dans un port dgyptien, il faut un sordre -écrit du! 
directour de da douane; lo double de 1'ordro qui Andiquera le jour 
‘et l'heure de la perquisition devra tre «envoyé on tamps utile à 
l'autorité consulajre. jntéresséo, qui pourra .se faire .Peprésenter, si 
L2llG:lo juge è propos. “> 
‘ . “Tontofois, la perquisition ,no pourra ètre, .en AuUoUN 088, Ni re- 
"Agardéo ni-ontravée per l’abstention .de l’antorità. consulairoe, pourvu 
‘quoscelle=ci init été diment iavisée. 

Dans tous des cas ou l’antorit ‘consulaire in vassisto pas & la pere 
«uisition, un procés-verbal devra étre dressé ist fa ‘copio lui :sern 
communiquée sans délai. 


T.25 & P.T.100 au cas de tentativo d'im- | 


Le procès-verba] dressé par les agents de Ja dovane, devra énon- 
cer les dires et. obser vations de la personne «chez laquelle la visite 
nura été pratigquée, ou, en cas d’absence de cello-ci, les dires el, oh- 
servations de ses représentants ou domestiques., 

‘ La personne intéressée, du, è défauî, ses représantants ou ilomes- 
tiques, seront invités è signer le procàs-v erbal. 

Les perquisitions ne pourront ètre opértes quia partir du lever 
jusqu' qu coucher du soleil. I - 

Art. 42, 
Anciennes dispositions. 


Toutes les dispositions contraires à celles eontenues dans le pré- 


sent ràglament sont abrogfes. 


Le Caire, le 16 fexrier 1909. 
Signé: GIACOMO PE MARTINO. 
BOUTROS GHALI. 


e commercio a 8. M. il Re, in udienza del 18 
marzo 1909, sul decreto che porta disposizioni spe- 
ciali circa le assicurazioni sulla vita, stipulate nei 
comuni delle provincie di Messina c di Reggio 
Calabria. 


SIBEI . 
Nel sottoporre “alla firma di Vostra Maestà il decreto inteso a'sta-. 


4 biliro alcuno ‘speciali disposizioni nei riguardi delle assicurazioni 
. ! stipulate nello © ‘Provincie “eclpite -daf terremoto ‘del 28 dicembre 
«alli ‘DA, «doit, diro cependant procédé. €08 visitos .que sur l’ordre | 


scorso, avvertiva” che, ‘liel-presentare al Parlamento questo decreto 


! per fa conversione inlegge, i prévvedinienti’ ih esso contenuti, © 


che per aver'carsttere di ‘rgenza, non potevano essere: procrasti- 
niiti, sarebbero-stati coinpletati © integrati con altri ‘che equamente 


. contomperassero | la ‘tatéla ‘ ‘degli ' ifiteressi ‘ legli ‘assicurati con la 
‘ tutela degli interessi ‘dello Società e Associazioni assicuratrici. 
utile dd Fautorità «consulaire intérassée, qui devra assister i la | 


Ma per il sopravvenuto scioglimento della Camera e per il cou- 
seguente ritard@ della convocazione di essa, il Governo è obbligato 
a-fare degli ‘accennati provvedimenti integrativi; e completivi og- 
«getto di. un’ altro’ decreto Reale ‘da sottoporsi poi ali Parlamento, in- ' 


| siéme a. “quello procedente del 17 gennaio 1909, n. 30 


‘Per: effatto* dell'art, 1 di questultinio decreto îl corso dei, termini 
perentorì, - «stabiliti néi contratti di assicurazione, che si maturano 
dal 25 diceinbre 1908 al. 31 dicembre 1909, è sospeso fino al 31 di-. 
cembre 1909 e, fer effetto dell'Art. 2, le scadenze dei .termini utili 


‘ per il pagamento, in una sol volta e a rate, dei premi di assicu- 


‘razione ‘che sono avvenute o ‘si maturano dal 25 dicembré 1908 al 
30 giugno 1909 sono prorogate di un anno rispettivamente, decor 
rente da ciascuna dello scadenze stesse. : 
n 0ONSEgUENZa > sdi.queste due disposizioni, le quali sì - ‘intrécciano 
8 si completano, PE promi scaduti in ciascuno dei mesi del 1° seme- 
stre 1909 possono esscre pagati in ciascuno dei mesi corrispondenti 
del 1° semestre 1910, .0 i premi scaduti nel secondo ‘ semestre 1909 
debbono essere: “pagoti sppona maturato, dopo il 31 dicembre 1909, 
il periodo di.mora.concosso nelle polizze © che, essendo-in generale 
di 30 giorni, viene-per tutte .a scadere ontro il mese di gennaio‘ 
1910. In altri termini i contraenti devono mel :1° semestre 1910 pa- 
«gare, oltre i premi relativi a quel semestre, anche quelli del 1909 
«che non siano stati in grado di corrispondere entro quell'anno; con 
«la differenza che quelli del 2° semestre 1909 devono -essere - pagati 
antro il mese «di gennaio i1910, mentre quelli del 1° semestro 1909 
«possono :èssere pagati durante il 1° semestre 1910 alle. date corri. 
espondenti in «eui..sarobbero scaduti nel 1909, se la scadonza non ne 
Sfbsse-stata protogafa di nn anno, 
Tali disposizioni, se favoriscono i contraenti l'assicurazione pos 
sono petò riuscire di | pregiudizio alle Società e Associazioni assiou- 


Xatrici, poichè queste, mentre di irohlo a tuttii contraonti corrono 
îl rischio di pigarò la scimmà assicurata anche se l'evento con- 
trattuabmento prevedmto si-verifichi dufahte:il periodo di sospeti- 
sione ‘della scadenza dei premi ‘di'assicurazione, sono d’altra parte 
esposte al pericolo ii Non riscuotere ‘più questi premi, che costitui- 
scono il corrispettivo: del rischiò da esse eifettivamente' giù corso 
*lurante il detto periodo. Invero nell'assicurazione sullà vita i premi 
sì pagano anticipatamente e il pagamento di''essi è facoltativo. 

Sc questo pagamento non viene effettuato il contratto è risoluto 
©, se era in vigore da più di un derto periodo di tempo, il con- 
traente ha diritto, secbndo Ie condizioni di polizza, o al rimborso 
di una parte della riserva matematica (valore di riscatto della po- 
dizza) o alla riduzione della somma assicurata in proporzione ai 
premi versati. Queste clausole contràttiali sono giustificate finchè 
si applichi il principio accolto nel diritto attuale delle assicurazioni 
secondo il quale, come sì è avvertito, il premio si paga anticipata- 
mente: ma quando invece, come realmente avviene per effetto della 
proroga delle scadenze dei premi, questi vengono pagati posticipa- 
tamente, allora l'osservanza di quelle clausole turba l’equilibrio giu- 
tidico del contratto di 'tisticuràzione, poichè viene ad ammettere un 
certo periodo di -tempo diranteril giiale; méntre la Società assicu- 
ratrice ha l'obbligo di pagare lo somme assicurate, il contraente la 
assicurazione ‘ha facoltà di non pagare il premio, correspettivo di 
quell’obbligo, — ce, A 

Ad evitare pertanto questa ingiusta conseguenza occorre dettare 
disposizioni, le quali, come eccezione alle clausole contrattuali, sta- 
biliscano in modo tassativo l'obbligo nei contraenti di pagare i 
PreTni dei quali fu concessa la proroga. 

Senonchè può darsi che alcuni dei contraenti, anzichè sottostare 
@ questo pagamento, prefériscano risolvere il contratto, e conviene 
Iasciare ad essì la facoltà «li questa risoluzione a patto però che la 
esercitino entro breve termine: poichè altrimenti la maggior parto 
di loro rinvierebbero ogni decisione all'ultimo momento e potrebbe 
così avvenire una selezione degli assicurati a tutto danno delle So- 
cietà assicuratrici; quelli infatti che alla firie dell'anno si sentissero 
in cattive condizioni di salute proferirebbero mantenere in vita .il 
contratto, mentre sarebbero i sani quelli che più facilmente si sen- 
tirebbero indotti a risolverlo. 

Com'è noto, secondo le condizioni di polizza, le Società possono 
sempre trattenere sulla somma assicurata,, quarido siasi verificata 
la condizione per il pagamento di essa, o sul valore di riscatto della 
polizza l'ammontare dei premi scaduti e_ non pagati. Ora essendo 
stata prorogata di un anno la scadenza dei premi del 1° semestre 
1909, potrebbe farsi questione se, avvenuta la morte o la risoluzione 
del contratto entro quel semestre, le Società potrebbero esercitaro 
l’accennato diritto per somme per le quali la scadenza di pagamento 
non si sarebbe peranco verificata, perchè prorogata all'anno suc- 
cessivo. 3 


Per evitare quindi la possibilità di contestazioni è opportuno una 
tassativa ed esplicita disppsizione a questo riguardo, la quale in 
pari tempo escluda il diritto delle Società. di eseutere il contraente 
quando ed in quanto possano rivalersi, sul valore netto di riscatto 
della polizza, dell'ammontare dei premi non pagati eche avrebbero 
dovuto riscuotere se.non fosse intervenuta la, proroga. 

Il R. decreto del 17.gennaio, 1909, n. 23 stabilisce che per le per- 
sone scomparse in seguito al terremoto l’accertamento delle morti 
possa essere fatto anche in base a presunzioni con l'osservanza 
della procedura in esso stabilita. Questo accertamento presuntivo 
può ammettersi, senza pericolo che si presti a frodi, per tutti i 
rapporti civili e politici in generale, per i quali le persone scom- 


parso .e presunte morte hanno tutto l’interesse di far constare 


della loro esistenza in vita; ma non è così nei rapporti delle assi- 
curazioni in caso di morte, poichè. per questo, gli. assicurati soho 
invece interessati a passare per morti allo scopo di far ‘pigare lo 
somme assicurate alle persone che intesoro beneficiare col contratto 
da essi stipulato. 


È a ritenersi bensì che gli assicurati animati da questi propositi 


fravidolbbti B1And ini nuiNéro-asSaii Starso-tuttivia è giustb' © dovo- 
roso tutelare contro costoro le Società 6. Associazioni» asélcurbtriti 
al quale sdipé i piùserifà cho tici cisi di presunzione di morte ova 
esse abblano fondato motivo di dubitare che la miorte noh sis feal- 
mente avvenuta, spetti al tribuhale civile, su ricorso dell'interessato, 
di decidere o sul pagamerito iminédiato totale o parziale della somma 
dovuta o sul deposito della somma stessa nella cassa dei depositi 
giudiziari pel termine di 3 anni. È nell'un caso ‘e néll'altrò 16 So- 
cietà o Associazioni sono dichiarate esenti da ogni responsabilità ir 
quanto abbiano dato esecuzione al decreto del tribunale. A, 

È necessario poi conciliare l'interesse che hannò 16. Società a ga 
rantirsi contro il pericolo di non pagar bene e di dover q Indi pa- 
gare due volte, con l’interesse che hanno tutti colbrò chè Vantdio 
diritti allà somma assicurata ad ottenerne subitò il fagairiento, in 
tutto o in parte, specie se si tratti, come avverrà il più delle volté, 
di persone bisognose. A questo intento si dispone ché quando, per 
la mancata esibizione della polizza o per altri inotivi, lè Società ab- 
biano qualche dubbio sulla validità, per esse, del pagamento da farsi 
ad alcuni interessati, possano fare a questi invito di presentare re- 
clamo al tribunale civile, il quale, in Camera di consiglio, , citato lo 
parti, esaminati i documenti e tenuto conto delle $peciali circo- 
stanze del caso, vedrà se debba autorizzarsi la Società al pagamento 
di tutta o di parte della somma assicurata, ovvero ordinare il de- 
posito temporaneo di questa nella Cassa dei depositi giudiziari a tu- 
tela dei diritti dell’Istituto assicuratore e dei terzi. 

E in quanto abbia dato esecuzione a questo decreto del tribunalo 
civile l’Istituto assicuratore è esplicitamente dichiarato esento da 
ogni responsabilità. ; 

Le Società d’assicurazione hannno già dato comunicazione al Mi- 
nistero di agricoltpra, industria e commercio di tutti ì contratti di 
assicurazione in caso di morte e a termine fisso da esso stipulati 
nelle provincie, di Messina e .di Reggio Calabria; ma occorre cho il 
Ministero sia in grado di seguire le ulteriori vicende di questi con- 
tratti e che,sia inoltre preveduto e impedito il caso che i diritti de- 
rivanti dai contratti stessi cadano in prescrizione. A questo duplico 
intento si, dispone anzituttò. che ogni mese le Società debbano dare 
comunicazione al Ministero di agricoltura, industria e commercio 
di quelli, fra i contratti predetti, per i quali, nel corso del mese 
precedente, fu. pagata la somma assicurata: si stabilisce poi, chè 
entro il mese di dicembre 1910, e cioè, prima che si compia l’anno 
di prescrizione per i decessi avvenuti il 28 dicembre 1908, gli Isti- 
tuti assicuratori debbano, di propria iniziativa, versare nella Cassa 
dei depositi giudiziari le somme assicurate su polizze scadute o si- 
nistrate e delle quali, per una causa qualsiasi, non sia stato effet- 
tuato il pagamento. Così pure per le polizze di assicurazione a ter= 
mine fisso, per le quali sia accertata anche !con la procedura 
di presunzione stabilita dal R. decreto 17 gennaio 1909, n. 23, 
la morte dell’assicurato, qualora il termine stabilito nella polizza 
sia scaduto o scada prima del 31 dicembre 1910, le somme assicu- 
rate, che, quindici giorni prima della scadenza dol termine di pre- 
scrizione stabilito nell’art. 924 del Codice di commercio, fossero tut- 
tora giacenti presso gli Istituti assicuratori, saranno, a cura di questi, 
versate nella Cassa dei depositi giudiziari. | P 

In tal guisa presso la Cassa dei depositi giudiziari si troveranno 
tutte le sdmme assicurate con polizze sinistrate prima del 3Ì di- 
cembre 1909 e delle quali le Società non abbiano potuto, per una 
causa qualsiasi, effettuare il pagamento. . : 

Trascorsi tre anni dal giorno del deposito predetto ogni diritto 
degli eredi è prescritto e le somme tuttora. depositate si conside- 
rano come eredità vacanti. Considerazioni di equità 6 di òpportu- 
nità hannò indotto il Governo a fare in tal modo ectezione al priti- 
cipio di diritto comune secondo il quale solo dopo, trent'anni dalla 
morte.del de cujus lo eredità giacenti sono, comeeredità vacanti, devo- 


.Jute allo Stato. Indubbiamente la catastrofe tellurica cho ha colpito 


le provincie di Messina e di Reggio Calabria costituisco un feno- 
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meno di na Gravità così edcezionalo da perturbare. i calcoli pre- 
venitivi di fnortalità' cho stanno 2 base delle assicurazioni sulla vita. 
8°, Doggiandosi su questa considerazione alcune Società o Associa- 
zioni assicuratrici hanno richiesto chs il Governo eccezionalmente 
«Jo esoneri dal pagare le sommo cho. eventualmente non yenissero- 
réclamato da credi catro il decimo grado degli assicurati ‘0 dei be- 
neficiari morti in occasione. del ,terremoto o che, come eredità va- 
canti, “Sarebbero devolute allo Stato. 
- Ma Ton è Sombrato » ‘bpportuno assecondare ‘questa domanda sia 
por Thantonera invulnerato: il principio che «la mancanza di benefi- 
ciori, 0, sd eredi, di «questi, non _osonera. le Società dall'obbligo di 
pagare. là “Somiià assicurata a favoro dell'eredità giacente; sia per- 
©h6 il VANTARE d elio n no sarebbe derivato, alle singolo Società non 
avrenbio avutò S dica rapporto di | proporzionalità col danno da cia- 
, scuna di osso risentito in conseguenza al terrenioto, sia infine per 
mon èscludera interamento. il diritto riconosciuto alla Cassa razio- 
fille, di previdenza p por gli, operai della leggo che l’ha instituita e 
chò lin compreso fra le entrate ‘ordinario di quella Cassa i proventi 
dello erodità, vacanti. 

‘Sarebbe però equo che una parto almeno di questi proventi, in 

: ART derivino da Prlizzo e di i assicurazione, sinistrato i in conseguenza 
à Orio, fossero ‘dovoluti a benoficio degli Istituti assicuratori. 
Coni tÒ Si è tHià, avvertito, questi Îstituti, ‘er effetto degli articoli 1 e 
PA 2 dal, R. decretò 17 gennaio 1909, n. 30, mentre sono esposti a 
rischio di pagare le somme stabilito nol contratto se la morte degli 
assicurati sia. avvenuta od avvenga. durante il periodo di proroga 
del Pagamento, dei promi di «assicurazione, possono poi non incas- 
saro questi. premi che costituiscono il correspettivo dell’assicurazione 
da ossì ; prestata durante il detto periodo. Ciò che avverrà quando l’am- 
‘mbritire: dol ‘premi sia superiore - ‘al valorò netto di riscatto della 
pol:zza o ìl contraente sia insolvente, *. , . 

«Forse «questi (casi non saranno in-gran numero, ma in previsione 
di. “essi ò legittimo il desiderio dello Società di 3esserné in. qualche 
miédo conìpensate. D'altra parto il disastfo assunso veraménto pros 
porzioni tali che, come provvedimenti eécezionali sono stati ritenuti 
necessari a favore degli assicurati, sembrerebbero pure giustificati 
provvedimenti eccezionali in favore degli Istituti assicuratori, e 
specialmente di quelli fra essi che, por essere di recente costitu- 
zione 0 per avere assunto la forma mutua, non hanno costituito 


forti riserve, 0 più ragionevolmente temono compromesso, in con-'’ 


seguenza al, terremoto, l'equilibrio del loro bilancio tecnico. Tut- 
tavia per i un doveroso. riguardo verso il Parlamento conviene non 
prégiudiciro con' tassative disposizioni ‘del decreto ora sottoposto 
allà firmà di Vostra Maestà la ‘questione relativa all'assegnazione 
delle soinme depositate presso la Cassa dei depositi giudiziari che 


cadranno in prescrizione e riservare invece ad una leggo specialo | 


il compito di provvedere all’assegnazione predetta. 

Alcune dello Società di assicurazione, 0 specialmento lo straniere, 
sogliono emettere polizze di assicuraziono pagabili al portatore: ag- 
giungasi poi. che, quando pure sia Jndicata la persona del beneficia- 
rio, non è escluso cho la polizza ‘possa esseré validamente ceduta 
‘senza darne notificazione all'Istituto assicuratore. 

Onde, prevedendo la dispersione di' molte delle polizze emesso nei 
paesi danneggiati dal terremoto e la conseguente richiesta di du- 
plicati, alcuni degli Istituti assicuratori hanno espresso il desiderio 
cho. il rilascio, di questi duplicati sia circondato dalle necessarie ga- 
ranzio per impedire le frodi e, le contestazioni’ che potrebbero av- 
venire qualora, per la stessa ‘assicurazione, rimanessero in circola- 


‘ ziono più polizzè. E a questo scopo hanno proposto che il rilascio ‘ 


dei duplicati sia, como infatti si dispone nell'art. 8, subordinato alla 
stessa procedura di ammortamerito ‘prescritta dalla legge 14 luglio 
1887, 71. 4715, modificata dalla Jeggo -9 aprilo 1908, n. 174, per la 
emissione, dn caso di perdita, dei duplicati dei titoli rappresentativi. 
dei, depositi, bancari. 

Questi che, ho avuto l’onore di esporre sòno ‘i provvedimenti con- 
‘tonuti nel decreto che mi permetto sottoporre ‘all’augusta firma di 


PESARE 


Vostra Maestà con riserva di presentarlo poi al Parlamento per la ‘ 


conversione in legge. 
. Il ministro 


F. COCCO-@RTU. 


Il numero 181 della raccolla ufficiale delle leggi e dei decreti 


‘ del Regno contiene il seguente decreto: 


VITTORIO EMANUELE TIT 
por grazia di Dio o per volontà della Nazione 
RE D'ITALIA 


Veduta la leggo 12 gennaio 1909, n. 12, concernente 
provvedimenti a favore dei danneggiati dal terremoto 
del 28 dicembre 1908; 

Veduto il R. decreto 17 gennaio 41909, n. 30, conte- 
nente disposizioni speciali per le assicurazioni stipulate 
nello provincie di Messina o di Reggio Calabria, col- 
pito dal terremoto predetto ; i 

Considerata la convenienza di completare le preac- 
cennato disposizioni spociali con altre cho equamenté: 
contemperino la tutela degli intorossi degli assicurati 
con la tutela doglì interessi degli Istituti assicuratori; 

Sentito il Consiglio dei ministri; 

Sulla proposta del Nostro ministro, segretario di 
Stato per l'agricoltura, l'industria ed il commercio, di 
‘concerto col Nostro ministro, segretario di Stato per 
gli affari di grazia 0 giustizia e dei culti; 

Abbiamo docretato 0 decretiamo : 


Art. 1 


Allo assicurazioni stipulato nei comuni dello provin- 
cie di Messina e di Reggio Calabria, compresi noll’e- 
lenco di cui all’art. 1 della legge 12 gennaio 1909, n. 12, 
oltre alle disposizioni contenute nel R. decreto dol 17 
gennaio 1909, n. 30, si applicheranno quello degli ar- 
t:coli seguenti. 

Art. 2. 


I contraenti l'assicurazione vita, qualora, entro un : 
mese dalla pubblicazione del presento decreto, non di- 
chiarino di voler risolvere il contratto, sono obbligati 
a pagare i premi, dei quali fu prorogata la scadenza 
con l’art. 2 del R. decroto 17 gennaio 1909, n. 30, non 
più tardi della scadenza così prorogata, dopo la quale 
lo Società od Associazioni potranno esigerne il paga- 
mento non ostante qualunque patto in contrario con- 
tenuto nelle polizze e semprechè non ricorra l’applica- ‘ 
zione del capoverso seguente. 

Se l'assicurato sia morto, ovvero se il valore di ri- 
scatto dellà polizza, dedotte le somme eventualmente © 
anticipato a titolo di prestito e i relativi interessi, sia. 
eguale o superiore all'ammontare dei premi non pa- 
gati e che le Società o Associazioni avrebbero dovuto 
riscuotere se non fosse intervenuta la proroga pre- 
detta, le Società o Associazioni medesime si rivarranno 
dei premi ad esse spettanti sull’ammontare delle sommo 
assicurate.o sul’ valore netto di riscatto delle polizze. 

La disposizione del capoverso precedente si appli= | 


. seguenti del R. decreto 17 gennaio 1909, n. 23, ab- 


saranno dalla Cassa pagati al beneficiario gli interessi 


‘bpnalo lo riconosca opportuno a cautela dei diritti 


.nerate da ogni e qualunque responsabilità sia verso 
.del presente articalo. 


..o Associazioni di assicurazione sulla vita debbono ri- 
mettere al Ministero di agricoltura, industria e com- 
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‘mercio un elenco delle polizze scadute ©. sinistrate 
‘prima del 34 dicembre 4909 per le. «quali, . nel pese” 
«precedente, abbiano pagata la somma rispettivamente 
‘assicurata. ‘L'elenco dovrà contenere:le indicazioni ché 
saranno richieste dal Ministero predetto con apposito 
modulo. 

Entro il mese di dicembre dell’anno AOLO le somme 


gherà fino a concorrenza. .del' valore. netto di, riscatto | 
della polizza, se questo valore sia ‘inferiore all'am=' 


montare dei premi di cui ‘è cenno nel capoverso . 
stesso. 


Art. 3. 


Le Società o Associazioni di assicurazione, qualora, 
pure essendo la morte dell’assicurato provata con la, 
procedura di presunzione stabilita negli «articoli 3 e 


lafoentao 


zione non avessero pagate per ‘una causa qualsiasi 
sulle polizze scadute © sinistrate, saranno, a-cura dellé 
‘Società od Associazioni medesime, versate nella Cassa 
dei depositi giudiziari, sotto deduzione delle somme ad 
‘esse eventualmente spettanti. 

Le modalità per il versamento saranno determinato 
dal Ministero d’agricoltura, industria .e ‘commercio - di 
«concerto col Ministero del tesoro. 


Art. 5 
Per le polizze di assicurazione dette a termine fisso 


biano fondato motivo di dubitare che la morte non 
sia realmente avvenuta, possono rifiutare il pagamento ‘ 
della somma assicurata, e devono invitare il benofi-: 
ciario a presentare ricorso al compefente tribunale. ci- 
vile. 

‘311 tribunale civile decide sul ricorso in Camera ii 
consiglio, citate le parti, e può ordinare il pagamento ! 
immediato di tutta o di parte della somma assicu- | 
rata al beneficiario, ovvero il deposito di tutta o di 
parte della somma stessa nella Cassa dei depositi deli per le quali sia accertata, anche con la «procedura di 
diziari per il termine e pet gli effetti di cui al capo- | presunzione richiamata nel precedente art. 3, la morte 
verso seguente. Le spese del provvedimento del tribu- '| dell'assicurato, qualora il termine stabilito nella po- 
nale saranno a carico delle Società o delle Associazioni ‘| lizza sia scaduto o scada prima del 81 dicembre 1910, 
di assicurazione nei casi in cui il tribunale riconosca | le somme assicurate che fossero tuttora giacenti presso 
che non vi erano fondati motivi di «dubitare della le Società od Associazioni, saranno a cura di queste, 
morte dell’assicurato. entro i quindici giorni precedenti la scadenza .del ter= 

Le somme delle quali sia stato ordinato il deposito | mine di prescrizione stabilito dall'art. 924 del Codice di 
presso la Cassa dei depositi giudiziari vi rimarranno | commercio, versate alla Cassa dei depositi giudiziari, 
vincolate per il termine di tro anni, durante il quale | sotto deduzione délle somme eventualmente Bpettanti 
alle Società od Associazioni predette. 


Art. 6. 


Le Società o le Associazioni di assicurazione che 
omettano di ottemperare alle disposizioni ‘dell’articolo 
precedente e del penultimo capoverso dell'art. 4 néi 
termini stabiliti, debbono, in aggiunta alle somme delle 
quali avrebbero dovuto effettuare il deposito, versare, a 
titolo di multa, cinque centesimi per ogni 100 lire 9 
frazione di 100 lire della somma stessa e per ogni 
giorno di ritardo. 


corrispondenti; trascorso questo termine, senza che la 
presunzione di morte dell'assicurato sia stata impugna- 
ta, saranno liberate dal vincolo. 

Nel caso in cui coloro che richiedono il pagamento 
delle somme assicurate non siano ‘in grado di esibire 
le polizze e non esistano elementi sufficienti per esclu- 
dere la possibilità di una valida cessione di esse, op- 
pure nel caso in cui siavi dubbio sulla loro qualità di 
eredi o di aventi diritto alla somma assicurata, le So- 
cietà o Associazioni di assicurazione li inviteranno a' 
presentare ricorso al competente tribunale civile, il: 
quale deciderà in Camera di consiglio, citate lo parti, 
e salvo sempre il deposito di cui sopra, quando il tri-: 


Art. 7. 


‘ Trascorsi tre anni dal giorno del deposito dello 

somme assicurate presso la Cassa dei depositi giudi- 

i i : . | ziari, effettuato a norma degli articoli 4 6 5 del pre- 

dell'Istituto assicuratore o dei terzi. il sente decreto, gli eredi non avranno più alcun ‘diritto 
‘Le Società o Associazioni di assicurazione sono eso- | sulle somme stesse. 

Con apposita ‘legge saranno stabilite lo norme per 
l'assegnazione delle somme predette non pagate ad 
eredi od aventi diritto e prescritte per effetto della 
disposizione della prima parte «del presente articolo. - 

Art. 8. 


In caso di perdita di polizze «di assicurazione sulla 
‘vita, gli interessati potranno, a ‘loro richiesta, otte- 
nerne un duplicato, purchè adempiano la procedura 
stabilita dalla legge del 14 luglio 1887, n. 4715, modi» 


l assicurato, come verso i terzi, in quanto abbiano dato 
esecuzione ai decreti emessi dal tribunale civile in con- 
formità alle disposizioni del primo e terzo capoverso 


Art. 4. 
Entro i primi dieci giorni di ogni mese le Società 


ficata dalla legge del 9 aprile 1908, n. 174, perla emis- 
gione, in caso di perdita, dei duplicati dei titoli rap- 
presentativi dei dapositi bancari. 

Tutti gli atti occorrenti per conseguire il duplicato 
della polizza sono esenti da ogni tassa di bollo e le 
pubblicazioni nel giornale degli annunzi giudiziari 
della Provincia saranno fatte seriza sposa. 


Art. 9. 
Il presente decreto avrà effetto dalla data della sua 


presentato al Parlamento per essoro convertito in 
loggo. 
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo 
dello Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi 
_® dei decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque, 
spetti di osservarlo e di farlo osservare. 
Dato a Roma, addì 18 marzo 1909. 


VITTORIO EMANUELE. 


GioLitTI — F. Cocco-OrtU — ORLANDO, 
Visto, Il guardasigilli: OrLANDO. 


Il numero 183 della raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
del Regna contiene il seguente decreto: 


VITTORIO EMANUELE III 
per grazia di Dia o per volontà della Nazione 
RE D'ITALIA 


Sulla proposta del Nostro ministro segretario di 
Stato per gli affari dell'interno, presidente del Consi- 
glio dei ministri; 

Visti gli articoli 47 e 48 della legge elettorale poli- 
tica, testo unico, approvato con R. decreto 28 marzo 
1895, n. 83; 

‘ Vedute le deliberazioni della Commissione elettorale 
comunale di Piscopio e della Commissione elettorale 
provinciale di Catanzaro; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 

Nel Collegio di Monteleone di Calabria, provincia di 
Catanzaro, il comune di Piscopio è distaccato dal co- 
muna di Monteleone di Calabria ed aggregato alla se- 
zione elettorale politica del comune di San Gregorio 
d'Ippona. 


Ordiniamo che il prosente decreto, munito del sigillo 
dello Stato, sia.inserto nella raccolta ufficiale delle leggi 
«9: doi deorati del Regno d'Italia, mandando a chiunque 
‘“apetti di osservarlo e di farlo osservare. 
Dato a Roma, addì 25 marza 1909. 
VITTORIO EMANUELE. 
GIOLITTI, 
Visto, ZI guardasigilli: OrLANDO, 
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Il numero 183 della raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
del Regno contiene il seguente decreto : 


VITTORIO EMANUELE III 
‘por grazia di Dio e pfr volontà della Nazione 
RE D'ITALIA 


Vista la logge 12 gennaio 1909, n. 12, recante prov- 
vedimenti a sollieva dei danneggiati dal terremoto del 
28 dicembre 1908, la quale all'art. 1 assegna la somma 
di lire trentamilioni, da prelevarsi dalle eccedenze di 
cassa provenienti dagli avanzi dell'esercizio 1907--908, 
allo scopo di provvedere a bisogni ed opero urgenti 
e a riparare o ricostruire edifici pubblici danneggiati 

autorizzando il Governo a ripartire detta somma fra i 
bilanci dello Stato secondo le rispettive competenze; 

Riconosciuta l'insufficienza del fondo di L. 300,000 
già inscritte con Nostro decreto 14 febbraio 1909, n. 85, 
all'art. 2 del capitolo n. 170-bîs dello stato di previ 
sione della spesa del Ministero dell'interno, per prov- 
vedere all'acquisto e trasporto di materiale sanitario, 
al ricovero e cura dei feriti e al seppellimento dei 
cadaveri nelle località devastate dal terremoto ; 

Considerato che sulla predetta somma di L. 30,000,000, 
in conseguenza delle assegnazioni già autorizzate in 
L. 24,633,469, rimane disponibile la somma di L. 5,366,581 ; 

Vista la legge 4 giugno 1908, n. 229, cho approva lo 
stato di previsione della spesa del Ministero dell'interno 
per l'esercizio finanziario in corso; 2 

Udito il Consiglio dei ministri ; 

Sulla proposta del Nostro ministro segretario di Stato 
per il tesoro; 

Abbiamo decretato 0 decretiamo : 


Articolo unico. 


In conto del fondo di L. :30,000,000 stabilito dall’ar- 
ticolo 1 della legge 12 gennaio 1909, n. 12, è autoriz- 
zata l'assegnazione della somma di lire irecentocin- 
quantamila (L. 350,000) da inscriversi nello stato di 
previsione della spesa del Ministero dell'interno per 
l'esercizio finanziario 1908-909 in aumento alla dota- 
zione del capitolo n. 170-dis « Assegnazione prelevata dal 
fondo di L. 30,000,000 di cui all'art. 1 della legge 12 
gennaio 1909, n. 12, per provvedimenti di sanità e si- 
curezza pubblica, in seguito al terremoto nelle provin- 
cie di Messina e di Reggio Calabria » all’articolo n. 2 
« Sussidi per provvedimenti profilattici - Spese per 
acquisto, preparazione, trasporto, magazzinaggio 0 con- 
servazione di materiale profilattico ». 

Ordiniamo che il presente decreto. munito del sigillo 
dello Stato, sig inserto nella raccolta ufficiale delle leggi 
e dei decreti del Regno d'Italia mandando a chiunque 
spetti di osservarlo e di farlo osservare 


Date a Roma, addì 1° aprile 1909. 
VITTORIO EMANUELE. 


: GioLiTtTI — CARSANO. 
Visto, It guardasigilli: OrLANDO, 
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MINISTERO DELLA MARINA — Direzione generale della marina-morcantile 


Navi a vapore dichiarato agli effetti dei compensi daziari e di costruzione stabiliti dalla legge 16nìaggio 1901, n.176 
Esercizio finanziàrio 1908-1909 


I. - Navi a vapore in corso di costruzione o'da costruirsi (al 31° 2141201909). 


tati 

S| 

3 Dv DENOMINAZIONE STAZZA 

3 ont o designazione lorda presunta CANTIERE E COSTRUTTORE 
3 della dichiarazione provvisoria (tonnellate) o 


o 


Navi a vapore In ferro cin '‘&vcialo. 


1] 4novembre 1905 | Duca d’Aosta (n. XII) 7.600 Palermo (Società cantieri navali riuniti). 
2 | 26 giugno 1907 provv. n. 48 : 8.600 Muggiano -id. id. id. 
2 | 22 gennaio 1908 | Eugenio S. 650 Chioggia (Menetto o Soncini) 
4|11 maggio » costr. n. 10 5.380 Ancona (Società cantieri navali riuniti) 
5|23 id. » ferry boat F. B. ; 1.300 .| Livorno (F.lli Orlando e C.). 
6 | 18 agosto » provv. n. 206 1 2.800 Genova-Foce (Ditta N. Odero e C.). 
7|29 id > | Città di Cremona 56 Sampierdarena (F.sco Baracchini). 
8} 3 rovembre » ferry boat n. 1 1.000 Napoli (Ditta C. e T. T. Pattison). 
9 | 22 gennaio 1909 provv. n. 9 110 Venezia (Società anonima veneziana industrie nav. e meccaniche). 
30 | 20 febbraio » » V.S.G. 55 39 Id. ‘(Vianello, Moro, Sartori’ e C.). 
11/20 id » » V.S.G. 56 39 Id. id. id. 
12j:0 id » >» F.S. . 54 30 Id. id. id. 
13} 2 marzo » Maddalena 1.700 Riva Trigoso (Società esercizio bacini). 
14 | 11 ld. » Caprera 1.890 Livorno (F.lli Orlando e C.). 
15519 id » provv. n. 85 - 65 Sampierdarena (Società anonima cooperativa di. produzione) 
10/23 id » » n. 243 3.50) Sestri Ponente (Ditta N. Odero fu Aless. 0-C.). 
17]290 id » » n. 207 3.500 Genova-Foce (Ditta N. Odero ec C.). 
38 151 
Navi a 1aprre in legno di piccolo tonnellaggio. 
N, 16 Navi... 490 


Totale tonn. .... 38,641 


IT. - Navi a vapore già costruito o in corso di allestimento. 


Navi a vapore per le quali sono stati concessi i compensi daziari e di costruziono dal 1° luglio 1908 al 
31 marzo 1909: .,.... . 


Navi a vapore, già varate, per lo ‘quali ‘non sono stiti ancora ‘concessi i compensi a Ano deri Da Ir Liv “3000 
Il direttore generale: BRUNO. N. 4“ Èoiin. 6545 
MINISTERO DELLA GUERRA Arma dei carabinieri reali. 
Con R. decreto del 28 marzo 1909: 
Disposizioni nel personale dipendente : Serra dei conti Serra, nobile cav. don Francesco, capitano: legione 
UFFICIALI IN SERVIZIO PERMANENTE. Cagliari, rettificato il cognome come appresso: Serra: cavaliere 


nobile conte don Francesco. 
Corpo di stato maggiore. 
Magnino Gi va ii i na nel corpo di Con R. decreto dep 4 marzo 1909: 
FO ni SR 5 i Giordano Michele, capitano 7 fanteria, collocato in posizione ausilia- 
SE i ria, a sua domanda, dal 4 marzo 1909. 
Con R. decreto del 25 marzo 1909: 


: AREE l Con R. decreto del 18 marzo 1909: 
Luzzatto Cesare, capitano 18 artiglieriv campagna, trasferito nel 0. Sn ; 
corpo di stato maggiore. Rinaldi cav. Pietro, maggiore di riserva, revocati i RR. decreti 13 


Arma di fanteria. 


gennaio e 17 agosto 1907 ‘di collocamento in congedo: provviso- 
rio e di collocamento a riposo con inscrizione ‘ nella:, riserva, 
collocato in posizione ausiliaria per ragione di: età, dal 30 ago- 
sto 1908. 

Cantalupi Angelo, capitano 77 fanteria, collocato in aspettativa spe 
ciale. . 

Cherici Guido, id. 60 id, id; in aspettativa per infermità temporarie 
inconkrate ppr.ragioni di servizio. 

D'Antuoni Angelo, id. in saspottativa sspecialo, a Spezia (Massa), ri- 
chiamato: in. servizio dal 22-marzo 1909.: 

Montessori :Carlo, ténente iri aspettativa, richiamato in'servizio dal 
19.marzo.1909.. 

Tassi! Angelo, id. in, aspettativa, richiamato in servizio dal 20 
marzou190%.. 


Chiapparo,: Giovanni, id. id. per infermità temporarie non provenienti . 


“daliservizion l'aspottativa anzidetta è ‘prorogata. 
Basteri*Piotro, ‘tà. a disposizione Ministero affari esteri, cessa di cs- 
sero. a, disposizione dell’anzidetto Ministero, dal 14 marzo 1909. 


Allegra: Adolfo; settotenente in aspe ttativa, richiamato in servizio |' 


dal 20 marzo 1909. 


Cuccaro; Virgilio, capomusica in aspettativa, richiamato in servi izio 
dabtl4 gennaio 1909. 


Con R. decreto del 21 marzo 1909: 


Riccciardi Roberto, capitano in aspettativa dea; richiamato. . in |. 
‘Pinto cav. Donato, colonnello direttore genio Napoli, collocato in 


servizio dal 21 marzo 1909. 
Con R. decreto del 25 marzo 1909: 


FerriPegnalver Ferdinando, capitano-in: aspettativa speciale; richia- 


. matò.in servizio, dal 24 marzo 1909. 
Gentile ‘Roberto, id. id., id. id, dal 24 id. 
Cacaco Carlo, id. 7 bersaglieri, collécato:.iti aspettativa spociale. 
Malàn: Stefano, id. in aspettativa per infermità temporarie: non pro- 
venienti dal servizio, l’attuale aspettativa è prorogata. 


Macchi Aldo, tenente»29 fanteria, collocato: in Wisiicsùi DOFMISCA, d° 


di‘famiglia. dr; 
Con R. decreto del 28 marzo 1909: 


Tiana. Salvatore, capitano in aspettativa speciale, richiamato in sor- 
vizio, dal 29 marzo 1909. 

Ficca Alfonso, id. id., id. id., dal 29 id. 

Napolitano Eduardo, id. id., id. id, dal ‘29 id. 

Zambusi Luigi, id. 13 fanteria — Basadonna Ettore, id, ‘applicato di 
stato maggiore comando divisione Alessandria — Corà Giuseppe, 
id 33 fanteria, collocati in aspettativa speciale. 

Seghi Tommaso, tenente 36 id., collocato in aspettativa per motivi 
‘di famiglia. 

Niccolosi Carlo, id. in apatia richiamato in. SSBNIRO, dal 27 
marzo 1909. 

Rottificato il cognome dei ‘seguenti ‘ufficiali come risulta a fianco 

di ciascuno di essi: 

Mastni Pio, tenente 14 fanteria: Mastai Ferretti Pio. 

Cagnis.di Castellamonte Carlo, id. 92 id.: Cagnis conte dei conti di 
Castellamonte signore di Lessolo Carlo. 


Con..R. decreto del.1° aprile 1909: 


Pallottino cav. Vincenzo, capitano 47 fanteria — Ravera Giuseppe, 
id. 86 id. — Poccia Vincenzo, id. in aspettativa speciale — Car- 
lotti Enrico, id. 59 id., collocati in posizione lato per ra- 
gione di età. 


Arma di cavalleria: 
Con R. decreto dél:23 marzo . 1903: 


Leitenitz Alberto, tenente in aspettativa per infermità e 
non: provenienti: dal serv. izio; l AepettAtna: anzidetta è: proro- 
gita. 
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Arma di artiglieria. 
Con.R. decreto del 4 mirzo 1909: 


Donini Donnino, tenente in aspettativa per motivi di famiglia, di- 
spensato, a sua domanda, dal servizio permanente dal 5 marzo 
1909, ed inscritto col suo grado © con anzianità 1° dicembre 1906 
nel ruolo degli ufficiali di complemento dell'arma di.artiglieria. 


Con R. decreta del 25 marzo 1009: 


‘Tomasuolo. cav. Eduardo, colonnello comandante 14 artiglioria cam- 
pagna, collocato in disponibilità. 


Del Bono cav. Giovanni, tenente colonnello 1° id. costa, id. in aspet- 


tativa per motivi di famiglia. 


Con R.decreto del 28 marzo 1909: 


fon 


:Abbate Giacomo. capitano in aspettativa per motivi di famiglia, am 


messo, a datare dal 3 aprile 1909} a concorrero per occupare i 
duo terzi degli impieghi cho si facciano vacanti nei quadri del 
- sun-gradorederarma; come gli' ufiitiali contemplati dall'art. 11 
della leggo 25 maggio 1852. 
Becherini Oreste, tenente 19 artiglieri campagna, collocato in aspot- 
: —tativa-per.sospensione dall'impiego. 


Arma del genio. 
Con R.'decreto del:25 febbraio 1909: 


posizione ausiliaria, per ragione di età, dal 15 marzo 1999. 


:Coletti.cav. Domenico, id. direttoro autonomo genio Spozia (marina), 


cessa di essere a disposizione del Ministero della marina, ed è 
nominato direttore genio Napoli, dal 15 id. 


,Comotti cav. Pietro, tenente colonnello comando genio Verona, col- 


locato.a. diposizione del Ministero della marina ed incaricato 
dello funzioni di direttore autonomo genio Spezia (marina), dal 
_ db id 


Con' R. deereto dell’11 marzo 1909: ; 
Gaddi Nestore, tenente 1° genio, collocato a-disposizione del Mini- 
stero degli esteri dal 19 febbraio 1909, in soprannumero al Re- 
gio corpo di truppe coloniali del Benadir. 

Personale permanente dei dislrelti. 

Con R. decreto del 18 marzo 1909: 


I seguenti ufficiali sono collocati in posiziono ausiliaria, per ra- 


gione di età, con «decorrenza per gli assegni dalla data por ciascuno 
indicata : 
Boldi cav. Francesco; capitano distretto Varese, dal 10 aprile 1999. 


Salemi Luigi, id. id. Brescia, id. 12 id. 


Con R decreto del 23 marzo 1909: 


Del Re cav. Antonio, colonnello comandante distretto Palermo, tt0- 


nerato dall’attualo comando o nominato comandante dist etto 
Messina. 


I seguènti colonnelli dell'arma di fanteria sono esonerati dall’at- 
tuale loro comando, contemporaneamente trasferiti nel ‘porsonale 


permanente dei distretti ce nominati comandanti 'del dis'.retto per 
ciascuno indicato : 


Grillo cav. Faustino, comandante 9 fanteria, coman'lanto distretto 
Palermo, 


Buscemi cav. Antonio, il 29 id.,, id. id. Cefalù, 
Corpo sanitario militare, 
Con R. decreto del 25 marzo 1909: 


Da Porcellinis Carlo, sottotenento in aspettativa, richiay nato in ser- 


vizio «dal 5 aprile 1900. 
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‘Direzione generale del Debito pubblico 


1° Pubblicazione. 


Conformemente alle disposizioni degli articoli 31 della leggè 10 luglio 1881, n. 94 e 136 del regolamento approvato con Rgalo decreto 
8 ottobre 1870, n. 5942; ; ° a RO 

Si notifica che ai termini dell’art. 135 del citato regolamento fu denunziata la perdita dei certificati d’ iscriziono delle sotto desitfinato 
rendite, e fatta domanda a quest’Amministrazione affinchè, previe le formalità prescritte dalla legge, ne vengano rilasciati i huovi; 

Si diffida pertanto chiunque possa avervi interesse, che sei mesi dopo la prima delle prescritte tre pubblicazioni del presente nvviso, 
si rilasceranno i nuovi certificati, qualora in questo termine non vi siano state opposizioni {notificate è questa Direzione generale neì 
‘modi stabiliti dall’art. 139 del citato regolamento. o 


sii A 


CATEGORIA NUMERO AMMONTARE 
7 Di della 
del delle tia INTESTAZIONE DELLE ISCRIZIONI rendita aniivò 
A RRARCE IO ii “> c0*- di ciascuna. 
debito iscrizioni iscrizione 
Debito petpetuo 3797 Tornambene Antonia fu Vincenzo . LL... Live 9-a 
5 YU 
dei Comuni 
di Sicilia 
» 3758 Asmundo e Tornambene Benedetto, Salvatore e Mattia" > = ; 
Michele. sa'n ra ee ee es Ci flni 
Consolidato 201920 Fazzini Luisa del fn Gaetano, moglie dì Giuseppe Guida di Le 
3.75 % Francesco, domiciliata a Napoli. Con vincolo dotale. . >» 813 75 
Consolidato 1039202 Trapani Angelina di Antonio, nubile, domiciliata a Polizzi 
5 9/39) Generosa (Palermo) | LL... 20 — 
Consolidato 332960 Miceli Susanna di Luca, moglie di Azzarello Filippo di Fran- da 
375 ‘/, cesco, domiciliata a Messina . ... 60006606 > 1509 + 
» 475082 Carbonaro Concetta di Antonino, minore, sotto la patria . > 
potestà del padre, domieiliata a Messina . ...... » 5 
» 911884 La Barbera Filomena fu Francesco, moglie di Carlonaro 
Antonino, domiciliata a Messina . . Le... 37 50 
» 046276 Intestata come la precedente iscrizione . 6... > 55 25 
» 503303 Eandi Lorenzina, Giovanni, Matilde, Chiaffredo, Domenica, 
Annetta, Giacomo e Vincenzina fu Giovanni Andrea, 
minori, sotto la patria potestà della madre Rosso Lucia 
fu'Chiaffredo, vedova di Eandi Giovanni Andrea, domi- a 
ciliati a Saluzzo (Cuneo). Vincolata. è... ese6...° >» 97 50 
» 305559 Arcara Antonio fu Salvatore, domiciliato in Palermo. Vin- ì 
COLDT® siii a TS ti2 50. 
D:bito perpetuo 6880 Maggiore chiesa della città di Messina, rappresentata dal . : 
5% - decano pro-tempore . LL... 123 16 
dei Comun’ 
di Sicilia 
» 6881 Intestata come la precedente iscrizione ......... >» d6 c9 
» 6882 Canonico più anziano pro-tempore della cattedrale di Mes 
SIA: Cei 3 ela et ea enna è l 23 32 
» 6883 Canoriico più anziano della cattedrale chiesa di Messina 
presente e quello che pro-tempore sarà . ..... > 7) 34 
» 6884 Decano della maggiore chiesa di Messina ,......, » 425 


GAZZETTA. UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 


> a tras y ye. TE SISSI) mett mn wc =_= Sa 


1855 - 


CATEGORIA NUMERO AMIR 
h) 
del dello INTESTAZIONE DELLE ISCRIZIONI Ada 
debito iscrizioni ea 
Debito Pontificio 323 Senola? più dello Fanciullo in Montalfoddo, diocesi di Seni- 
1860-64 | pallidi, ica ce dle serena opa) ae RE i 5— 
Consolidato 237190 Longo Camilla dì Vincenzo, moglie di Corapi Rodolfo, do- 
375% -. miciliato & Villa San Giovanni (Règgio Calabria). Vinco- 
MATO een . >» 202 50 
» 406192 Rebora Livia di Pietro, nubile, domiciliata a Mossina. Vin- 
i SCOIOROI e n nen > 390) — 
» 454648 De Cindio Bianca fu Giovanni, minore, sotto In patria po- 
testà-della madre Avenin Gaetanina di Salvatore, ve- 
«dova De Cindio, domiciliata in Piacenza ....... » 101 25 
» 454640 Intestata como la precedente iscrizione e vincolata d'usu- 
Certificato , tto vitalizio ad Avenia Gaetanina di Salvatore, ve- 
di ‘proprietà dova di Giovanni De Cindio, domiciliata in Piacenza . » 48 75 
e di usufrutto 
» 43714 Kealo arciconfraternita‘ e Monte di San Giuseppe del- 
l'Opera di vestirè i nudi per la cappellanio giornaliera 
disposta dal fu Luigi Pionati, rappresentata dal priore 
pro-tempore: Vinceolata . 0.0.7. 0000000 382 50 
» 43716 Arciconfraternita del SS. Rosario della Sanità, rappresen- 
tata dal priore pro-tempore. Vincolata ....... > 982 50 
» 419679 La Martina Domenica di Rosario, moglie di Micoli Anto- 
‘ mino; domiciliata in Cefalù (Palermo) ........ >» 10 — 
» 505767 Buonocore Roberto fu Bartolomeo, domiciliato a Napoli. 
Vincolata'd’usufrutto ...... 660600068 >» 75) — 
» 45142 Taglialatela Rosa fu Nicola, domiciliata a Napoli . . ... >» 67 € 
» | 50907 Taglialatela Rosa fu Nicoli, nubilè, domiciliata a Napoli . >» 373 
» 239041 Arena Santa di Andrea, moglie di Rocco Mollica di Igna- 
zio, domiciliata in Messina. Vincolata. . ....... >» 93 75 
» 310004 Infestata 0 vincolata como la procedente iscrizione. |... >» 4 03 75 
SI "334242 Salariione Gioachino fu Placido, dbmiciliato a Mistretta. . >» 2000 — | 
' 5 (i) fa « è 5 
Consolidato 134948" ©‘ | Maurigi Concetta di Giovanni Battista, moglie di Micali i 
3.75 %/o 4 Francesco di Giuseppe, domiciliata a Messina. .... >» 75 — 
» 320517 De Donato Rosa di Carlo, nubile, domiciliata in Catania. 
i Vincolata. . ........ COTE, 552 5) 
» 223717 Talamo Antonio fu Raffaele, domiciliato a Messina . . .. » 1125 — 
» 232299 Intestata como le precedente iscrizione ......... » 1125 — 
» 215410 Intistata come la procedente iscrizione ......... i» 750 — 
PI 355274 Intestata come la precedente iscrizione a i » 50: 50 
Consolidato 1152980 ' Vangeli Gregorio fu Filippo, domiciliato in Napoli. Vinco- 
5 % ata . o. e e e ». LI . . . . . . . . . 0 s0 s s es è. è » » 40 eo: 
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‘© CATEGORIA TANMONTARE: 
o ; si e i 
del © dello INTESTAZIONE DELLE*ISCRIZIONI . rendità- annua 
rai PAVESE di ciascuna 
debito iscrizioni iscrizione 
(__———@@@@@@@mcst@@@@@@@@u0o@@@@e@ò@tctòeGeg0@ ecc@qe’ co oe ecco “cc (ccsqce.990 csc ssoooooqppuei 
Consolidato 390456 ‘ | Per l’usufrutto a: Crolla Erminia fu Pier Igino, vedova di . 
375 Solo certificato — Monaco Felice, domiciliata in Torino . ........ Lire 6682-50 
d’usufrutto 
Per la proprietà a : Crolla Giuseppe fu Giuseppe, domiciliato 
. . in Torino, np 
» 533531 Per l’usufrutto a: Crolla Erminia fu Pier Igino, vedova di 
Solo certificato, Monaca Felice, domiciljata in Torino ....... Ponti > 150 — 
d’usutrutto 
Per la proprietà a: Ariotti Silvia fu Giacomo, vedova di 
Fabbrini Umberto, domiciliata in Torino. 
556469 Per l’usufrutto a : Crolla Erminia fu Pier Igino, vedova di 
Solo certificato Monaco Felice domiciliata in Torino... 6. » 975 — 
d'usufrutto. 
Per la proprietà a: Isnardi Erminia fu Felice, nubile, do- 
miciliata in Torino. 
» 478111 Campisi Grazia di Giovanni, moglie di Zannelli Enrico di 
fatteo, domicilinta in Messina. Vincolata per dote .. >» 22) — 
» 329702 Aricò Rosina di Orazio, fmaritata Sindona, domiciliata a 
MESSINA i e a ai e ST nin da » 165 — 
» 216716 Costa Filippa di Placido, moglie di Musicò - Fortunato, do- 
miciliata in Messina... .. RES E) scala » 93 75 
» 455763 Doniselli Luigi di Alfredo, domiciliato in Milanò. Vincolata. » 459 — 


Roma, 31 marzo 1999. 


Per il capo sezione 


FRANCINI. GARBAZZI. 


Per il direttore generale 


Il direttore capo della 12 divisione 
PIETRACAPRINA. 


Rettifica d’intestazione (3% pubblicazione). 

Si è dichiarato cho la rendita seguente del consolidato 3.75-3.50 010, 
cioè : n. 380,784 d'iscrizione sui registri della Direzione generale (corri- 
spondente al n. 1,276,312 già consolidato 5 0/0), per L. 41.25-38.50, 
al nome di Giacone Caterina di Giuseppe, minore, sotto la patria 
potestà del padre, domiciliata in Buttigliera Alta (Torino), fu così 
intestata per errore occorso nelle indicazioni date dai richiedenti 
all’Amministrazione del debito pubblico, mentrechè doveva invece 
intestarsi a Giacono Anna Callerina di Giuseppe, ccc., ccc., come 
sopra, vera proprietaria della rendita stessa. 

A termini dell'art. 72 del regolamento sul debito pubblico, si dif 
fido chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla 
prima pubblicazione di questo avviso, ove mon siero state notificate 
opposizioni a questa Direzione generale, si procederà alla rettifica 
di dotta iscrizione nel modo richiesto. 


Roma, il 15 aprile 1909. 
È Per il direttore generale 
GARBAZZI. 


I eee 


Smarrimento di ricevuta (3° pubblicazione). 
Il signor Graziotti Giuseppe ha denunziato lo smarrimento della 


ricevuta n. 184 ordinale, n. 876 di protocollo © n. 4724 di- posizione, 


statagli rilasciata dall’intendenza di finanza di Bresc9, in data 1° 


dicembro 1908, in seguito alla presentazione di un certificato di 
proprietà della rendita di L. 138,75, consolidato 3.75 0/0, con decor- 
renza dal 1° luglio 1908 e del relativo certificato d’usuftutto. ; 
Ai termini dell’art. 334 del vigerito régolamento sul Débito pubblico, si 
diffida chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla 
data della prima pubblicazione del presente avviso, senza che, siano 
intervenute opposizioni, saranno consegnati al signor Graziotti Giu- 
seppe fu Giacomo, i nuovi titoli provenienti dall’oseguita operazione, 
senza obbligo di restituzione della predetta ricevuta, la quale ri- 
marrà di nessun valore. 
Roma, il 15 aprile 1909. 
Per il direttore generale 
GARBAZZI. 


Smarrimento di ricevuta (3° pubblicazione) 

Il signor Ottoboni Enrico fu Andrea ha denunziato lo smarri- 
mento della ricevuta n. 1354 ordinale, n. 238 di protocollo e n. 23,370 
di posizione, statagli rilasciata dalla intendenza di finanza di Genova 
in data 28 gennaio 1909, in seguito alla présentazione di quattro 
cartelle della rendita complessiva di L. 60 consolidato 3.75 0{0 con 
decorrenza dal 1° gennaio 1909. 

» A termini dell’art. 334 del vigente regolamento sul Debito pub- 
blico, si diffida chiunque possa avervi interesso che, trascorso un 


x 
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mese dalla data della prima pubblicazione del presente avviso, senza 
cho siano intervenute opposizioni, sarà consegnato al signor Ot- 
toboni predetto, il nuovo titolo proveniente dall’eseguita opera- 
zione, senza obbligo di restituzione della predetta ricevuta, la 
qualo rimarrà di nessun valore. 


Roma, il 15 aprile 1909. 
. , Per. il direttore generale 


GARBAZZI. 
Direzione generale del tesoro (Divisione portafoglio). 
îi prezzo medio del cambio pei certificati di paga» 
mento dei dazi doganali d'importazione è fissato per 
oggi, 16 aprilo, in L 100.59. 


MIN ISTERO 
DI AGRICOLTURA, INDUSTRIA E COMMERCIO 


impottorito goriòrale dell'industrii è del Gommibreio 


Media dei corsi dei consolidati negoziati a contanti 
nelle, yarie Borse del Regno, determinata d’ accordo 
fra il a il Ministero d’agricoltura, industria e commercio 6 


il Ministero del tesoro (Divisione portafoglio). 
15 aprile 1909. 


Al netto 
se, Con godimento i insì° 
+ CONSOLIDATI > Senza cedola | ‘°gl' interest 
3 in corso ’ 
a tutt'oggi 

3 3/à % neito.... | 104.91 57 103.04 57 163.83 11 
3 i % netto.... | 103.94 69 102,19 69 102,93 30 
71.87 50 70.47 50 71,57 66 


3% lordo ....... 


CONCORSI 
MINISTERO DELLE FINANZE 

Direzione generale dello privatirà . 

Amministrazione del lotto pubblico 


AVVISO DI CONCORSO 


per la homina a ricevitore al Banco lotto n. 138 in Novi Ligure (com- 
partimento di Torino) in base alle seguenti risultànze del- 
«ulti triennio: 

Esercizio 1905-1906 — Riscossione L. T8R58 — Aggio lordo L. 5230. 

Esercizio 1906-1907 — Riscossione L. 73 ,670 — Aggio lordo L. 5046. 

Esercizio 1907-1908 — Riscossione L. 80,464 — -Aggio lordo L. 5318. 

Media annudlo — Riscossione L. 77; :4687 — Aggio lordo L. 5198. 

Il concorso è aperto, a titolo di promozione,. fra i ricevitori del 
lotto, che a tutto il giorno 10 maggio 1909, termine utilé per la pre- 
sentazione delle domande, contino almeno ul. «triennio di gestione 
aggiò 1 medio non inferiore a L. 3098. 

I ‘ricevitori non ancora soggetti alla disposizione dell'art. 10 della 
Jeggo 22 luglio 1906, n. 623, possono concorrere con un aggio offet- 


tivo non inferiore a L. 3258.40 il quale (con l'aumento ‘accordato 


dall’art. 23 della legge stessa) corrisponde a quello sopraindicato. 

A garanzia dell’esercizio del Banco dovrà essere prestata una cau- 
zione in numerario, o in titoli del Debito pubblico dello Stato, cor- 
rispondente al capitale di L. 5960. 

Ai sonsi della legge 22 luglio 1906, n. 623, il quinto dell’aggio an- 
nualmente liquidato al Banco oltre lo L. 1500 verrà attribuito alla 
« Cassa sovvenzioni » e sullo stesso aggio dovrà altresi corrispon- 
dersi la ritenuta fissata a favore del « Fondo di previdonzà ». . 

Il conferimento del Banco è inoltre virteolato all'obbligo della ge- 
stione personale ed alla condizione di maritenere aperta al pubblico 
la collettoria di Ovada la cui riscossione media annuale è stata 
nell’ultimo triennio di L. 15,393. 

.Le domande, stese in carta da bollo da cent. 50, dovranno essere 
rivolte alla Direzione compartimentale da cui gli aspiranti dipon- 
dono, entro il giorno sopraindicato, con quei documenti che essi 
credessero nel proprio interesse di allegarvi. 


Dalla Direzione generale delle privative. 
Roma, il 31 marzo 1909. r 


Per il direttore capo della divisione VI 
°C. BRUNO. 


IL GUARDASIGILLI MINISTRO SEGRETARIO DI STATO 
PER GLI AFFARI DI GRAZIA E GIUSTIZIA E DEI CULTI 


Visto l’art. 12 della leggo 14 luglio 1907, n. 511, in relazione con 
l’art. 9 della legge sull’ordinamento giudiziario 6 dicembre 1865, 
n. 2688, con gli articoli 1 e 2 della leggo 8 giugno 1890, n. 6878, 
con gli articoli. 2 a 22 del R. decreto 14 novembre 1907, n. 749, con- 
tenente lo disposizioni intorno agli esami di ammissione agli uffici 
della magistratura giudicante e del pubblico ministero ; 


Deoreta: 
Art. 1. 
È aperto un concorso a numero 100 posti di uditoro giudiziario, 
° Art. 2. 


Gli aspiranti al concorso dovranno presentare al procuratore. del 
Re presso il tribunale nella cui giurisdiziono dimorano, domanda fn 
carta da bollo. 

. La domanda scritta e firmata dall'aspirante, indicherà esatta- 
mente il domicilio o la residenza del medesimo, e dovrà essero cor- 
redata dai seguenti documenti: 7 

a) copia autentica integrale dell'atto di nascita; 

v) certificato di cittadinanza italiana; 

c) certificato comprovante avere il candidato l’esercizio dei 
diritti civili; 

d) diploma originalo della laurea in giurisprudenza conseguita 
in una Università del Regno; 

e) certificato generale di penalità; 

7) certificato medico di sana costituzione rilasciato da un uf- 
ficiale medico militare, o da un medico provinciale o da un medico 
condotto comunale. Se il candidato è affetto da imperfezione fisica, 
questa dovrà esserò esattamento specificata nel certificato ; 

9) ritratto in fotografia, formato visita, vidimato da un regio 
notaio. 

La domanda ed i documenti dovranno essere conformi alle pre= 
scrizioni delle leggi sui bollo. 

Chi appartiene all’ordine giudiziario o ad altre amministrazioni 
dipendenti dal Ministero di grazia © giustizia 0 dei culti, è disperi= 
sato dalla presentazione dei documenti indicati nello lettere è, ce 
del presente articolo. 

Art. 3. 


Lo domanda con tutti i documenti indicati nol precedento arti= 


4858 


colo, dovrà essero presentata al-procuratore del-Re entro il-20 
aprilo 1909. - : ta 
«Non sari tenuto conto dello domando e dei documenti presentati 
dopo il termine anzidetto. 
ATt. 4. 

Non saranno ammessi al concorso coloto che compiranno gli anni 

21 al, di.là del giorno stabilito nell’art. 6, per cominciare Ie prove 
di esame. i 

© ‘Non saranno ammessi al concorso, senza pregiudizio di ogni mag 
giore fe.coltà del ministro, colora che dalle informazioni ufficiali 
‘non risulteranno di moralità e di condotta assolutamente incen- 
‘surata. 

Non saranno ammessi al concorso coloro che già per duc volte 
in precedenti concorsi, in qualunque tempo tenuti, furono dichia- 
rati non idonei, salva l'applicazione dell’àrt. 22 del suddetto R. de- 
creto 14 novembre 1907, n. 749. 


Art. 5. 


JI concorso avrà luogo in Roma, mediante esame, secondo le norme 
stabilite nell'art. 12 della leggo 14 luglio 1907, n. 511; e le disposi» 
zioni contenute nel citato R. decreto 14 novembre 1907, n. 749. 

L'esame consiste : 3 

1° in una prova scritta su tre temi scelti in ciascuno dei se+ 
guenti gruppi di materie: 
a) diritto romano, diritto civile @ diritto-commerciale ; 
%) diritto positivo costituzionale e-amministrativo ; 
. e) diritto penale. i i 

Due almeno dei temi consisteranno nella risoluzione di questioni 
controverse e saranno formulati in maniera «che il candidato dig 
prova, oltre che della cognizione dei principî, del criterio giuridicd 
nell’applicarli. Ì 

2° in una prova orale su ciascuna delle seguenti materie: A 

diritto romano, diritto civile, procedura civile, diritto commer- 
ciale, diritto costituzionale, diritto amministrativo, diritto penale, 
procedura penale, diritto internazionale pubblico e privato, diritto 
ecclesiastico. 


A - dd 


Gli esami di diritto costituzionale ed amministrativo verseranno' 


..sugli istituti del diritto positivo vigente, ed in quello di diritto am- 
mministrativo sarà anche richiesta la cognizione dei principî di di- 
iritto (prescindendo da punti particolari), su cui si fondano i servizi 
«dj amministrazione sociale (sanità pubblica, strade, ferrovie, porti, 
4 nche, poste e telegrafi, istruzione pubblica, ecc.). . 

L’esame sul diritto ecclesiastico si aggirerà esclusivamente su 
qu anto ha diretto rapporto col diritto positivo nazionale vigente. 

Inoltre, i candidati saranno ammessi, a' lorò domanda, all'esame 
or ale su queste ‘materie distintamente : 

Filosofia del. diritto, storia del diritto italiano; medicina legale. 


Att, 6. 


Le prove scritte avranno luogo nei giorni 1, 3, 5 giugno 1909, 
alle ore 9 


Art. 7. 


Saranno ammessi alle prove orali soltanto .quei candidati che 
avranno conseguito almeno 6 voti su 10 in ciascuna delle prove 
scritto e non meno di 21 su 30 nel totale delle prova stesse. 

Saranno dichiarati idonei-coloro che avranno. conseguito nel com- 
plesso delle prove obbligatorie non meno...di--91; punti- sopra 130, 
avendo riportato almeno 6 voti su 10 in ciascuna delle prove scritte 
ed orali. 

“Alla somma ‘dei voti riportati nell'esame sullo materie obbligato- 
tie la Commissione potrà aggiungere, un massimo di- due voti per 
ciascuna delle materie facoltative, sulle quali il «concorrente. avrà 
.sostenuto. l'esame ;orale, avuto riguardo .al risultato dell’esame 
stesso. 
Art. 8. 
I concorrenti dichiarati donei saranno/classificati secondo il nu- 
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‘mero totale dei voti riportati e saranno preferiti a parità di voti 


sulle materie obbligatorie quelli che avranno ottenuto maggiori voti 

nelle facoltative; a parità di condizioni ancho per tale riguardo, la 

preferenza sarà determinata dalla priorità dell’esame di laurea; 

a parità di data di-esame di laurea saranno preferiti i più anziani 

di età. 
Art. 9, 


Saranno nominati uditori, con decreto Ministeriale, i primi di- 
chiarati idonei fino a concorrenza del numero dei posti messi a con- 
corso. 

Non potrà essere nominato chi avrà compiuto gli anni trenta an- 
che dopo la classificazione generale dei concorrenti. sn 

La graduatoria degli uditori sarà formata in base alla classifica- 
zione del concorso. - 

I posti spettanti a coloro che dichiareranno di rinunziare alla no- 
mina, o non si presenteranno ad assumere servizio nel termine di 
legge saranno attribuiti ai candidati del presente concorso dichia- 
rati idonci con maggiore numero di voti dopo quelli compresi 
nella classificazione. 

Alle vacanze che si verificheranno successivamente non potrà 
essere provveduto nel modo precedentemente indicato. 


Roma, addì 1° marzo 1909. 


Il ministro 
ORLANDO. 


CS 


onnQnazeaneoeeeeneceei iena. 


PARTE NON UFFICIALE 
DIARIO ESTERO 


Le ultime notizie che il telegrafo trasmette da Co- 
stantinopoli e che più oltre pubblichiamo farebbero ri- 
tenere che l'ordine e la calma siano quasi ritornate in 
quella città, però le preoccupazioni per nuovi'e forse 
più gravi avvenimenti non sono cessate e la stampa, 
commentando la rivolta, non nasconde j pericoli cui la 
Turchia va incontro. na 

Tutte le informazioni confermano che il movimento 
spinto dal partito. moderato Unione liberale in guerra 
con quello invadente radicale dell’Unione e progresso, 
trovò la sua base nel sentimento religioso mussulmano 
offeso da licenze rivoluzionarie in contrasto con tutto 
l’islamismo. 

In proposito la Neue Freie Presse scrive : 

«I Giovani Tutché verranno scacciati e altri partiti più prossimi 
al Sultano e ai Vecchi Turchi avranno il potere; ma chi garantisco 
che il partito soccombente non prepari una nuova rivoluzione mili- 
tare e chi può impedire che questo sistema si perpetui? 

« Abbiamo il fenomeno di ufficiali che hanno perduto ogni potere 
sui soldati e vengono da questi trattati come prigionieri.. Costanti- 
nopoli} è dominata da caporali e da sergenti e dietro essi stanno i 
preti e tutta la reazione i cui fili si estendono sino a.Yldiz Kiosk 0 
forse anche a qualche Ambasciata. 

« La situazione richiede la massima vigilanza perchè nessuno può 
dire chi potrà guidare queste masse e chi potrà tenerle in freno 
quando il fanatismo religioso. le spingesse contro la vita e la. pro- 
prietà dei cristiani. 

« Questa rivolta militare non è un incidente che possa passar 
oltre senza conseguenze. Il parlamentarismo turco è gravemente 
infermo; il semplice ritorno al dispotismo è impossibile, è pure la 
dittatura militare è insostenibile. La Turchia si trova in una delle 
crisi più gravi che abbia attraversato dalla insurrezione dei gian- 
nizzeri ». 


n Teinps commenta la. rivolta com le. seguenti pa- 
role: 


< Nella storia della rivoluzione ottomana comincia un nuovo ca- 
pitolo molto diverso dal primo. Se: non si può ancora parlare. con 
certezza. di' contro-rivoluzione, non si può disconoscere nel movi- 
mento attualo un carattere di violenta protesta non solo contrò la 
dittatura:occulta, del Comitato Unione e Progresso, ma contro ll 
principio stèssò ‘della sua politica radicale che tendeva ad accomu- 
naro gli infedeli ed i mussulmani, gli ebrei cd i credenti. 

« È ‘ovidentomente contro questa tendenza clie ‘la sommossa di, 
ieri-si è manifestata, con: una forza, per così dire, elementare. La 
rivoluzignerdel;luglio scorso. era stata una. rivoluzione di ufficiali, 
colti edi giovani turchi educati all’europen. La sommossa di ieri è. 
un:movimento popolàre di semplici soldati che hanno dgito senza. 
gli. ufficiali e*contro di essi, e di studenti ‘in teologia coranica. Sono 
l'elemento della tradizione mussulmana e il sentimento del vero po- 
polo’ che. si‘manifestano nella rivoluzione ». ; 

, Il corrispondente del Times da Costantinopoli te- 
legrafa: | 

« Mano a mano che si vanno ragcogliendo i particolari sulla ri- 
volta, di iori,, diventa evidente cho’ sarebbe ingiusto descrivore il 
movimento. contro il Comitato come, un movimento puramente rea: 
zionario, quantunque esso sin stato senza dubbio aiutato' dagli ele- 


‘menti ronzionari tanto fra i preti quanto fra i soldati. Molti preti |: ‘ È Ù unana h rr age 
; i IA quistare e possedere titoli di tale prestito, ma gli in- 


, cho; vi- prosoro- parto «sono descritti come uomini di considerevole cul- 
tura, i quali si unirono agli attacchi contro il regime del Comitato, 
solamente quando furono convinti cho. esso esponeva:lo Stato ad 
una quantità di pericoli, e In relativa moderazione dei vincitori - 
perchè non bisogna dimenticare che la capitale è stata por venti- 


quattr’ore-alla:mercè di-vontimila soldati senza ufficiali: -. è attri-’ h À Pt: x 
1 SIR i ‘| lazione del debito estero stampigliato. raggiunge 


buita ni loro sforzi. 


“a 


Il timore che gli avvenimenti di Costantinopoli pos- 


Siino riaprire la testò assopita questione balcanica 


si 
Di ciifosia scrivendo: 


‘ « L’Inghiltorra non può essero la porturbatrico. della pace ‘in 


Turchia, giacchè essa stessa cooperò alla introduzione della Costi-' 


tuzione, appunto per paralizzare la influenza germanica. È pos- 
Sibilissimo clio ci-troviamo alla vigilia di grandi avvenimenti, so 
l’Austria riterrà giunto il momento di occupare Salonicco e la Bul- 
garia marcerà anche essa contro la Turchia occupando everitual- 
mento Costantinopoli. Toccherà forse alla Russia cd all'Inghilterra 
di iniziaro una attività simile a quella che fu iniziata in Serbia ». 


, La Bulgaria cerca di valersi della rivolta per otte- 
norò più facilmente il riconoscimento della sua indi- 
pendenza, ed un dispaccio da Sofia al'' Piccolo, di 
Triesto, dico: neo 

« La rivoluzione di Costantinopoli non ha sorpreso,qui nessuno ; 
tuttavia la ‘notizia. dol pronunciamento ha prodotto, grande e favo- 
revolo impressione, Il Consiglio dei ministri si. è subito. radunato. 


Si ritiene.che il Governo approfitterà della situazione per risolvere. 


soliecitamento:lo questioni pendenti, specialmente quella dell’indi- 
« pendenza, anche al. prezzo di un conflitto. armato. Oggi si sono già 
discusso lo misure militari necessarie per. far valere: con maggiore 


ienergia-le domande bulgare. Il Governo bulgaro pregherà probabil- |: 
mente i Gabinetti. europei di risolvere la questione senza l’inter- |. 


vento. della Turchia; dove ora sono .prevedibili per lùngo tempo con-. 
dizioni rivoluzionarie. MESS: 

« Un membro del Gabinetto disse che importantissime decisioni.sono. 
ora da.aspettarsi, non di giorno in giorno, ma-di.ora in. ora Non 
è oscluso che si proceda alla mobilizzazione generale ». 
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fa strada,. ed' il Novoje Wremia di‘ Pietroburgo lo: 


1859 


Nè meno gravi sono lo notizie che giungono da 
Belgrado. | 
La Orientalische Correspondenz, di Budapest, comu- 
nica : 

< Gli albanesi sotto la direzione di Boljetinaz avrebbero organiz- 
zata.una insurrezione .generala e si preparerebbero ad assaltare je 
, città di Pizrend Ipek e Mitrowitza. Gli abitanti serbi si rifugiano 
, dai villaggi nelle città. Quelli delle località lungo la. frontiera ripa- 
. Tano, sul territorio serbo. Il ministro della guerra serlio avrebbe di- 
sposto il trasferimento della guarnigiorio di Nisch a Vranja e fatto 
scaglionare le truppe della divisione della Drina lungo il’ confine 
vecchio serbo per impedire una invasione di albanesi in Serbia. 
.  <.Il Governo serbo informò di questi provvedimenti i rappresen- 
tanti diplomatici acereditati a Belgrado ». 
| nta | 
: Secondo un dispaccio, da Madrid, 15, il Governo spa- 
. &nuolo: ha, presentato. alle Cortes un progetto di legge 
‘ per estinguere.il debito, estero. Con esso si crea un 
fondo di 6,500,000 pesatas in, oro, da trarsi dagli avanzi 
del bilancio sui proventi in oro dei dazi doganali ed 
‘e al quale verranno. ad aggiungersi gli interessi che 
.lo Stato non pagherà più in seguito agli ammorta- 
menti. che si effettueranno. annualmente. 5 
i Gli spagnuoli, ovunque essi risiedano, potranno ac- 


teressi loro pagati saranno soggetti ad’ una tassa 
del 20 per cento a titolo d'imposta sulla ricchezza 
mobile. 

Il. debito, estero. non, stampigliato. continuerà ad es- 
sere regolato dalla legge vigente. Il capitale in circo- 


1,028,313,600 pesetas, che sarà ammortizzato mercò 
l'impiego di una somma di 325 milioni di pesetas ripar- 
titi im cinquanta annualità, la differenza fra le due 
somme essendo colmata dagli interessi delle somme 
.ammortizzate, interessi che saranno aggiunti .alle an- 
nualità. i 
La prima annualità è fissata in 6,500,000 pesetas. 


xa 

Sugli avvenimenti di Persia, si ha da Toheran, 15: . 
.. « Gli yomondes, tribù turcomanna, marciano su 
Askabad, che era stata presa tempo fa dai rivoluzio- 
‘nari del Caucaso, comandati dall'ex-corrispondente di 
! giornali, Panoff. 

« È avvenuto un combattimento. fra gli yomondes 
ad i rivoluzionari, 
, «Molti rivoluzionari sono rimasti uccisi o feriti. Pa- 
, noff è fuggito, I suoi partigiani hanno fatto atto di 
sottomissione nelle mani del console di Russia. Molti 
abitanti della città e dei villaggi circostanti hanno tro- 
‘vato, colle loro mogli ed i loro figli, rifugio presso il 
» Consolato di Russia, La popolazione è stata presa da 
: panico, perchè temeva di venire massacrata dai turco- 
manni ». 


NOTIZIE VARIE 


ITALIA. 
S. M. il Re assistette ieri, nell'ippodromo delle Ca-- 


i pannello, alla corsa per il Derby Reale, alla quale era 


‘stato dal Sovrano stabilito il premio di L. 24,000. 
Parteciparono alla corsa otto cavalli. 
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Giunse.:primò Dedalo;-di° razza: Bestiate; sécondo 
Anigolioa: :Kauffmann,. di Tesio; terzo, Frack, di Gua- 
stalla 

Dopo la corsa S. M. il Re ricevette nella tribuna 
Reale i fratelli Bocconi, proprietari del cavallo vinci- 
fore, 6 si ‘felicità vivainonte: coù essi. +. 

£. M. quiridi acclamato dalla folla, fece ritorno ir 
sutomobilela Castelporzianò; ove trovasi la sui ‘ Augusta 
famiglia. 


Gli Imperiali di Gèrmaiia a Veriozia, — L6 meraviglie 
della metropoli adriatica continuarono ieri a formiare la 
grande attrattiva dell’Augusta famiglia imperiale. 

Iermattiha, alle 8, S. M. l’Imperatrice, accompagnata 
da una sua dama, scesò a passeggio in’ piazza San 
Marco e visitò il palazzo dutale é la chiesa di San Marco, 
ritornando quindi a bordo. 

Alle ore 11 l'Iinperatore, l’Imperatrice.ed il Principe 
Oscar presero imbarco -in una lancia dell’ Hohenzollern 
e si recarono in giro peri il' Caîial Grande, fitòrnarido 
a mezzogiorno a Bordo. por E colàzione, alla, quale 
hannò assistito anché il principe di Biilow e l'amba- 
sciatore, conte De Monts, 

La gita in barca seguì un interessante itinerario. 

Gli Augusti visitatori fecero prima. il giro d del canale 
di San Giorgio e del canale della Giudecca e quindi 
per il canal Grande. sì recarono a visitare il pàlazzo 
Mocenigo, a San Samiiele, ove vennero riceyuti dal 
conte e dalla coritessa Mocéhigo. Colà si trattennero 
oltre un'ora, visitando tutte lé salò ché confengono 
preziosi dipinti del Tintoretto, del Tiziano è di Gio- 
vanni Bellini. L'Imperatore ammirò le preziose opere. 
Nello stesso palazzo l'Imperatore volle visitare anche 
dei preziosi stucchi. 

Lasciato il palazzo Mocenigo, dopo urna breve visita 
al palazzo di lady Layard, gli Imperiali si recarono 
con una lancia a remi nel bacino di San Marco. La 
lancia approdò alla scaletta dello yacht Rovenska, dove 
è imbarcato l'arciduca Carlo Stefano d'Austria. 

Tale visita non era stata annunziatà. Gli Impériali 
si rattennero, a bordo del Rovenska più di 20 minuti, 
visitando mninutamente lo yicht 6 quindi ritornarono 
a bordo dell’Hohenzoliern alle ore 12.4ò. 

Alle ore 13 l'Imperatore,. in lancia a remi, si.recò 
a colazioné al palazzo Morosini, alla qualé hafino 
preso parte, oltre all'Imperatore, la contéssa Morosini 
con la figlia ed il comm. Rombo. 

L’Imperatrice, alle ore 14, si recò insieme col prin- 
, cipe Oscar, in lancia, all'Accademia, dove venne rice- 


vuta dal direttore Galli, dal prof. Fogolari, e visitò |. 


‘ tutte le magnifiche opere d’arte che quivi sono rac- 
colte. 

Dopo la colazione in casa Morosini, l'Imperatore si 

‘ recò a palazzo Papadopoli, dove lo ricevettéro l’ono- 


‘revole senatoré Nicola Papadopoli e la contessa Elèna. 


‘ {Dopo circa: 10 minuti giurigevano in un'altra lancia 
l’Imperatrice ed il principe Oscar. 

Venne servito un the, al,quale erano presenti molte 
signore e signori della nobiltà veneziana, che erano 
stati invitati iérî al the a bordo dell'Eolenzollern, ed 
il sindaco corte Grimani. 

Gli Imperiali alle 19 fecero ritorno a bordo dell’Ho- 
henzollern. 

Iersera, alle ore.20, a bordo dell’Hohenzollern vi è 
stato ui pranzo intimo, al quale intervennero anche il 
cancelliere dell'Iripgfo, princi je di Biilow, e l’amba- 
sciatore di Gernianiti, conte Dé Monte, 

Il pranzo terminò alle oré 21. 15 e " 'Tniperatòro quindi 
si trattenne a lungo col cancelliere. 

x"x Stamane lo yacht Imperiale Hokénzollern, con 
a bordo l'Imperatore, l'Imiperatrice di Germania e il 
principe Oscar, è partito alle ore 5 direttimerite per 
Corfù, òve giungerà domattina. 

Subito dopo l'Hohenzolle?n liano lasciato il bavino 
di Sat Marco ariche l'HamMburg 6 lo Sleipner. 

n tempo è bello i | 

*, L'Imperatore Guglielmo la insignito il prefetto 
di > Vesiezia, conte Nasalli Rocca, della commenda del- 
l'Aquila Rossa con gioielli. 


Per i darinegglati dal terremoto. — 
Sotto la presidenza del comm. Nathan, sindaco di Roma; sì è riu- 
nita ieri, alla Consulta, la Commissione esecutiva del Comitato cen- 
trale di soccorso pei danneggiati dal terremoto della Sicilia e della 
Calabria. 

La Commissione approvò 54 nuovi elenchi di sussidi a piccoli in- 
dustriali, commercianti ecc., per avviamento alla ripresa della pre- 
cedente loro attività. Tali elenchi, per un importo complessivo di 
L. 237,525, comprendono 778 sussidi ad altrettanti padri di fami- 
glia, in gran parte profughi nei vari paesi del Kegno, i quali ne 
conseguiranno il pagamento allorchè si restituiranno nei rispettivi 
paesi di origine, ovvero quando provino di aver trovato stabilo col- 
locamento nei luoghi di attuale dimora. 

La Commissione approvò un nuovo elenco di sussidi di sistema- 
zione a profughi che si sono stabiliti in varie città del Regno, aven- 
dovi trovato occupazione, per un importo di L. 20,025. 

Assegnò sussidi, per l’importo di L. 18,000 ad alcune nubili ri- 
maste prive d’appoggio in conseguenza del terremoto. 

Approvò il. terzo elenco di assegnazioni alle vedove in conse- 
guenza del terrèémoto, provvedendo in tal modo ad altre 26 donne, 
la maggior parte delle quali con figli minorenni, con la concessione 
di 10 sussidi per una sola volta tanto e di 16 sussidi quadriennali, 
con la spesa complessiva di L. 26,050. 

Deliberò sul 10° elenco di domande per sussidi scolastici, com- 
prendento 146 istanze; di esse 83 sono state accolte con la conces- 
sione dell'assegno mensile, 30 con quella di un sussidio per una 
volta tanto e 38 sono state respinte. I provvedimenti complessiva- 
mente adottati finora per tale genere di istanze ascendono a 2,180, 

La Comimissione a proposito di tali istanze per sussidi scolastici, 
considerò che, ove si ammettessero indefinitamerte tutte le altre 
che potranno essere ancora ‘presentate, in aggiunta alle 3070 già 
pervenute, verrebbe a mancare la ragione precipua alla quale il 
Comitato sl ispirò nella concessione di tali . sussidi, quella cioè di 

impedire che gli studenti superstiti del terremoto Possano perdere, 


£ causa delle mutate condizioni economiche, l’anno scolastico in 
corso. 
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= Quindi ‘fissò al 30:aprile il ‘termine perentorio, oltre il quile lo 
a nuove. istanze per. sussidi. scolastici non saranno prese in conside- 
razione, © 


. La Commissione quindi appreso .con vivissimo compiacimento la. 


notizia ‘della ‘cospicua ‘offerta’ di ‘500,000 corone fatta dal Comitato 
‘ungherese, costituitosi per iniziativa del signor .De Kossuth, ministro 
del commercio, sptto il patronato del priricipe Vazary edi S. E. We 
Kerlo, presidente dei ministri. Tale somma è destinata alla costitu- 
zione di‘ un ente, che provvederà a sussidiare, con da rendita, le 
‘vedoye. i vecchi colpiti dal terremoto. 

Altro importanti ‘offerte, pel complesso di 48,000 corone, ‘s6no; «state 


fatto dal médesimo Comitato ungherese per alcuni determinati Scopi, i 


fra ‘cui’ quello‘ ‘del restauro dell’ospedale di S. Moria degli. ‘ungheresi 
dn. Polistena. 

La 
soccorsì sw “profughi o superstiti, assegnando, fra V'altro, L "46,000 al 
profettò di Palermo, ed ha, infine, deliberato su numeroso; ‘altro 1 ri- 
chieste di enti e di autorità. ù 

e Comitato ' romano di soccorso informa: « Per gi impegni 
assunti’ ‘0 da ‘assumersi di fronte ai fondì disponibili, in ‘attesa’ the | 


il Comitato generale, . di cui avrà luogo tra giorni . una riunione, ( de ; 


cida ‘ni ‘proposito,. il Comitato ‘esecutivo romano” pro ‘Calabria ‘0 Si- 
cilia ha deliberato di non acedgliere nuove domando per sussidi » 


2 la hip 


Le Ro .Donanmissione geodetica. n: si è riu 


nità dopicin, Roma, ‘presso la Società geografica italiana, , ia R. Com 


mimizisione da ultimo provvide ad erogazioni di sussidi per. 


i 


ii 
i 


missione Boddoticn, per.l’adun anza triennale. ‘Pregiedova l'on, sena- | 


toro. “prof. G. ‘Celoria. 
‘Alla riunione intervenne S. E. il ministro Rava, : Dr pronunziò : 


‘applaudito parole di' circostanza in risposta al:nobile saluto rivol- ! 


togli dal presidente. Parlarono pure il prof. Millesovieh, Venturi 
‘ Pizzetti ed altri. 
. Venne alla unanimità votato il seguente ordine, dal “giorno. do 


i 


i 


* Riproduce fedelmente e felicemepte il bel manifesto di Adolfo 
Carolis, allusivo alla ricostruzione del Campanile di San Marco. 
. La cartolina è riuscita ‘elegantissima “per la genialità della com- 


‘ posizione e per l'armonia signorile delle tinte. 


Agevolazioni ferroviarie. — Per comodità di 
coloro che si recano alla caccia speciale -delle quaglie nella spiaggia 
fra Pontegalera e Civitavecchia, nel periodo dal 15 andatite al 3I 
maggio p. v., il treno merci 6334 in ‘partenza da ‘Roma-Termini 
alle 4.20 farà servizio per viaggiatori. di terza classe e cani dalle 
stazioni di Roma-Termini, Roma-Tuscolana e Roma-San Paolo per 
tutte le stazioni della ‘linea fino .a Civitavecchia, dove giunge | 


alle. 7.55. Per ragioni di servizio il suddetto treno non potrà però 


effettuarsi nei giorni 21 è 22 corrento. 


Peri viaggiatori alle frontiera. — Un co- 
mupicato dell’autorità doganale reca: 
‘’«'Per norma dei. ‘Viaggiatori: diretti in Francia si avverto che 
l’Amministrazione délle ‘finanze "della Repubblica francese. ha decisò 
‘che dal 1° magfio p. v. i limiti delle quantità di tabacco che i 
Viaggiatori - escluse Je donne ‘ed i fanciulli - possono: portarò. 8eco 
‘in ‘franchigia per là consumazione durante il viaggio oltre le stazioni 


: del. confine frandese, — saranno ‘ridotte - sempre ‘a Condizione che 


‘siano preventivamente dithiarate = a-10 sigari, 20 edo e 40 
grammi. di tabacco. 

“« Non è ammesso il cumulo -di tali quantità per la stessa por- 
sona ». 

Disastro ferroviario. — L'altra notte, alle ore 35, 
il treno 9469 investivà nella stazione di Signa la coda dell’altro 
treno, merci 6231 che si trovava fermo per operazioni di carico. Si 
deplora la morte del macchinista Cassiano Beccaluovo e del fuochi- 
sta Anchise Paoli entrambi del treno 9469. Sono rimasti ‘feriti il 
capo conduttore dello stesso treno, noh gravemente ‘alla testa, e il 


‘1 frenatore di coda del treno 6231, piuttosto gravemente ad ‘una spalla. 


« La Commissione geodetica italiana, dopo lunga discussione, a 


.voti unanimi, riconosco essere assoluta necessità, per ragioni di de- 
‘ oro nazionale, che sia provveduto a garantire per l'avvenire la 
i continuità di funzionamento della stazione astronomica di Carlo- 
forto por opera di astronomi italiani; ritiene che a. raggiungere 


‘talo scopo occorre innanzi tutto che sia elevata. al grado .di Istituto . 


governativo la detta stazione, in guisa che gli astronomi ad. essa 


«adibiti abbiano i diritti e lo garanzie che competono, agli impiegati 
dello Stato. Incarica la presidenza di aprire col de le pratiche 


È necessarie ‘per raggiungere l’intento» ». 
Oggi,la Commissione continuò le sue sedute. . 


Reale Accademia dei Lincéit. —. La classe: 


di scienze morali,-storicho. e filologiche terrà peduta” il 18 corrente, 


alle 15, 

Tiro a segno. — Il Comando ‘del distretto militare di 
Roma comunica che, nella prima quindicina del maggio prossimo, 
+ avranno luogo in Roma le gare divisionali di. tiro colla pistola c co - 
fucile. 


Coloro che desiderano prender parte alle gare .colla pistola do-. 
‘’ vranno presentare la domanda in carta libera SRO 15 19 corrente! 


al Comando del distretto militare. 


Disposizioni postali. — A: partire da oggi il Mini- 
stero delle poste e telegrafi ha disposto ‘la, istituzione di nuovi ser-: 


vizi di ainbulanti fra Roma e Napoli (treni 111 0. 112), tra Sulmona 


o Caianollo (treni 3359-3513 e 331 2-3302), tra ‘Firenze () Chiusi, via. 


Empoli, (troni 1762-1791 e 3104-1763). . 


Ha poi disposto il prolungamento fino a Roma dell’ambulante, - 


finora limitato. al tratto Milano-Firenze con i treni 21 e 22. 


Per effetto della istituzione dei nuovi ambulanti è assicurato il. 


regolare MOTO dei giornali politici in partenza da Roma nelle ore 
.serali. DR 

La cartolina dell’Esporsizione di Vene 
zie — È uscita la cariolina deli’ Esposizione di Venezia, 


Parte del materiale è molto danneggiato, ed ha ostruito ambedue I 
binari di corsa, ma si ritiene che, in giornata di oggi, la circola» 
zione dei treni potrà essere riattivata. È stata disposta una inchie- 
sta per accertare le cause dell’investimento. 


La frana di Alvi. — Il franamento di Alvi (Teramo), 
del quale già abbiamo dato notizia, ha continuato l’altro ieri la sua 
opera devastatrice. Sopro .70 case, circa 40 sono abbattute e le altra 
fortemente lesionato ed inabitabili. Il movimento ‘della frana si è. 
arrestato solamente ieri. Sperasi, perdurando la buona stagione, che 
non si estenderà ulteriormente. 

La popolazione del villaggio è di 365 abitanti, di cui però sola- 
mente 100 presenti, mentre gli altri trovansi nell’ Agro, romano. per 
il pascolo del bestiame. 

Si conferma non esservi vittime nè feriti. Si è provveduto per le 

Sul 
posto funzionari di pubblica sicurezza e genio civile e carabinieri 
provvedono per la tutela della incolumità dello persone ed al ricu- i 
pero delle masserizio 

Movimento commerciale. — lori l’altro fu- 
rono caricati è Genova 909 carri, di cui 565 di carbone pel com- 
mercio e 93 per l’Amministraziono ferroviaria ja Venezia 262, di 
cul 61 di carbone pel commercio e 60 per l’Amministrazione ferro- 
viaria; a Savona 325, di cui 188 di carbone pel commercio 054 per 
l’Amministrazione ferroviaria; a-Livorno 286, di cui 117 di carbone 
pel commercio è 35 per l’Amministrazione ferroviaria; a.Spezia 69 
di cui 26 di carbone pel commercio e .39 per l’Amministrazione fer- 


‘roviaria. 


Marina aÌnmercantile. — Il Cordova, del Lloyd ita 
liano, è paîtito ‘da “Buenos Aires per Genova e scali intermedi. — 


È giunto a Bilenos Aires il Siena, della Sovietà Italia. — L’Argen- 
‘tinà, della Veloce, ha transitato da Montevideo per Buenos Aires. — 
"ll Savoja, della Veloce, ‘è partito da Rio Janeiro per Genova. — Il 


Brasile, della st.ssa Società, è partito da Las Palmas per il Plata. 
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Espoòlziohe internazioniale di ferro- 
vie © trasporti terrestri, eco. — La nazione Ay-_ 
gontina in occasione del prossimo centenario délla sua indipenden-" 
za, si dirigo a tutti gli abitanti-del mondo civilizzato, offrendo loro 
campo libero per un concorso dell'industria dei trasporti terrestri e 
delle altre collegate che hanno trasformato nell'ultima metà di se- 
colo, il modo d’essere © di divenire dei popoli. 

La Repubblica Argentina, avida di accettare il meglio, e capace 
di adottarlo senza preconcetti in grandè scala, ha invitato tutte le 
nazioni a prendere parte a questa palestra e l’ha fatto non come 
rivale, perchè le sue industrie non sono arrivate al punto da per- 
mettergli d’essere tale, ma come un grandioso mercato di applica- 
zione aperto a qualsiasi perfezionamento, a tutti i capitali e a tutti 
gli uomini di buona volontà. 

In ciò sta il vantaggio e da ciò viene lo stimolo per gli espositori 
e visitatori: in ciò sta il profitto per quella nazione. 

I passi giganteschi fatti durante una generazione in tutte lo sfere 
dell’attività umana, danno alla nazione Argentina la coscienza c il 
titolo sufficienti per ‘assumersi l’incarico di rendere gli onori che 
meritano i suoi ospiti, con la dignità che spetta a chi apporta nuovi 
contingenti di civilizzazione, della quale essa ha luminosi esempi nel ; 
suo vasto territorio. . 

L’Esposizione si aprirà nel maggio 1910 e si chiuderà col novem- 
bre successivo. 


venne nn 


THLEGRAMMI 


«Agenzia Stefani) 


LISBONA, 15. — Camera dei deputati. — Il presidente “del Con-' 
‘siglio, Telles, presenta il nuovo Gabinetto e dichiara che farà suo 
il programma di provvedimenti proposto dal Gabinetto precedente. 

Pinto chiedo che la Commissione “parlaimetitare già èléetta sia in- 
caricata di fare un’inchiesta sulle operazioni del prestito di quta- 
‘tromila contos. 

La proposta è ammessa alla discussione. 


BIARRITZ, 15. — Il Re Edoardo VIIè partito stamane alle ore 8.30. , 
COSTANTINOPOLI, 15. — Un iradé ordina il ritorno ad Wildiz. 


delle:truppe inviate ultimamente nelle “Provincie. 

Il ministro della guerra ha richiamato ai loro posti gli ex-ufficiali 
che i soldati reclamavano. 

Il maresciallo Chevket pascià ha ripreso il comando della seconda 
divisione della guardia Imperiale. 

Seldati e gruppi di borghesi fanno dimostrazioni nelle vie contro. 
il Comitato Giovane turco. : 

VIENNA, 15. — Secondo. informazioni alla Politische Correspan-. 
denz da Parigi è imminente la consegna al Governo austro-unga- 
rico delle dichiarazioni della Francia e della Russia di consentire : 
alla abolizione dell’art. 25 del Trattato di Berlino. I Gabinetti di, 
Berlino, di Londra e di Roma vi hanno già consentito. 

VIENNA, 15. — La Politische Correspondenz conferma la notizia, 
che il ‘principe ereditario tedesco, ritornando dalla Rumania, visi- 
terà l'Imperatore Francesco Giuseppe. 

La data della visita sarebbe fissata al 25 corrente. 
COSTANTINOPOLI, 15. — Dispacci consolari da Mersina (Anatolia) ! 
dicono che, in seguito all’uccisione:di due mussulmani per opera di; 
un armeno rimasto sconosciuto, i mussulmani hanno attaccato gli; 

armeni. Il massacro continua. 

Le popolazioni cristiano di Mersina chiedono soccorso. 

COSTANTINOPOLI, 15. — I soldati‘avrebbero domandato la sosti-: 
tuzione di quegli ufficiali di cui essi sono malcontenti. Il Sultano ha 


Durante la devastazione' dei locali « del Club -dgi. Giovani turchi, 
parte degli archivi venno distrutta o phrto, sequestrata. 
Secondo i giornali vi si trovavano documenti ‘molto compromet- 


i tenti. 


Anche Talaat, vice-presidente della Camera, ha presentato lc sue 
dimissioni. 

Le dimostrazioni di giéia, che avevano cominciato 4 prendero un 
carattere pericoloso, sono cessate in seguito alla proibizione emessi 
nel pomeriggio di ieri. 

VIENNA, 15. — Secondo informazioni ufficiali l'Imperatore ha 
sanzionato lo statuto concernente l’Amministraziono autonoma, gli 
affari del culto, i beni vakuf e le.scuole maomettano della Bosnia- 
Erzegovina. 

Lo statuto è il risultato dell'accordo “fra il’ Governo ‘della Bosnia- 
Erzegovina e i rappresentanti della popolazione maomettana. 


COSTANTINOPOLI, 15. — Secondo i .giornali turchi sono avve- 
nuti ad Adana conflitti fra Armeni-e Maomettani ‘in. seguito ad al- 
cuni assassini di Maomettani. , 

La Porta ha ordinato il ristabilimento dell'ordine. 

COSTANTINOPOLI, 15. — I rappròsentanti. delle Potenze lainno 
fatto oggi una visita di congratulazione al Gran Visir. Tewfik pa- 
scià ha dato notizie tranquillizzanti cho assicurano della sitààzione 
interna. Egli ha osservato che nessun pericolo esisto riguardo alla 
attitudine dei corpi di esercito di Adrianopoli e di Salonicco. 

[A Queste comunicazioni hanno rassicurato evidentemente la diplc- 
mazia che comincia agiudicare con ottimismo la situazione. 

Edizioni straordinarie dei giornali annunziano che Nazim Pascià, 
ex ministro della guerra, è stato nominato comandante del corpo 


j di armata di Costantinopoli. 


Momouh Pascià è stato nominato comandante della seconda di- 
visione di Yldiz. 

I deputati nel pomeriggio si sono riuniti alla Camera, dapprima 
per discutere la situazione e la prossima attività della "Camera, di 
poi alle ore,2 del pomeriggio in seduta segreta. 

Secondo informazioni sicure nella seduta segreta sono stati letti 
parecchi dispacci dalle-Provincio che «esprimono l’inquietudino delle 
popolazioni e delle truppe che, temendo la reazione, dichiafano che 
se la Costituzione è in pericolo, marceranno sulla capitale. 

La Camera ha deciso di pubblicare un proclama che dichiari che 
la Costituzione non è in pericolo. 

Molti deputati si agitano per la necessità di un riavvicinamento 
di tutti i partiti. 

SALONICCO, 15 (ore 5.40 pom.). — Venti battaglioni del terzo 
corpo di armata sono stati chiamati sotto le ‘armi. L’Amministra- 
zione della ferrovia Saloniceo-Costantinopoli ha ricevuro ordins di 
tener pronti tutti i vagoni disponibili per l'eventuale trasporto delle 
truppe a Costantinopoli. 

Tutti i negozi sono chiusi. 

Ora si è riunito un comizio imponente. 

COSTANTINOPOLI, 15 (ore 5.45 pom.). — I marinai ed i scldati, in 
carrozze requisite, si recano ad Yldiz per protestare contro il mi- 
nistro interinale della marina, ciò che provoca inquietudine in vali 


«quartieri della città. 


L’ex-ministro della guerra, Ali Riza, ed altri ufficiali giovani tur- 
chi rimangono nascosti. 

La censura sui dispacci è stata sospesa. 

SALONICCO, 15. — La città è calma. Nel comizio tenuto nel po- 
meriggio e che è riuscito imponentissimo è stato votato un ordine 
del giorno che approva l’attitudine del Comitato dei Giovani turchi 
che si rifiuta di riconoscere il nuovo Governo ed organizza una re- 
sistenza accanita. 

PARIGI, 15. — Il programma del viaggio del presidente della Re- 


pubblica è il seguente: 


Partenza sabato 24 alle ore 4.10 del pomeriggio; arrivo a Nizza 


ordinato che si prendano le misure necessarie per sostituire even- |; domenica 25 alle 10.15 del mattino, dopo una fermata dh qualcho 


tualmente gli ufficiali stessi. 


era ad .intibo 
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A mezzogiorno banchetto offerto al presidente della Repubblica 
dal Municipio al Casino. 


Nel pomeriggio inaugurazione del monumento a Gambetta. 


Nella-sera il duca di Genova, accompagnato dagli ufficiali della - 


8qas.dra italiana, si recherà alla prefettura a salutare il presidente, 
il quale restituità Ia visita al duca nella rada di Villafranca. 

I ministri si recheranno pure a Villafranca a fare visita al duca 
di Genova: . 

Alle oro:7.45 ‘pranzo offerto dal presidente in onoté del Duca di 
Genova. Il pranzo sarà seguito da un ricevimento. . . 

Lunedì, 26, il presidente 'Fallières presiederà la posa «della prima 
pictrà del‘licco 0 visitorà l'ospedale. Si recherà poscia’ a Villafrarica 
a passaro în rivista lo squadra. se 

Nel pomeriggio -il presidente scambierà visite con il Redel Belgio, 
I ministri farando puro visita al Re del Reltio. 

Allg?bro"7.30: il principe di Monaco visiterà il presidente. 

Alfe;or6 "8 pranzo offerto dal presidente alla prefettura in onore 
dol «Rer.del'Belgio e del principe di Monaco, al quale assisteranno le 
autorità della città di Nizza. i 
Mart 11;-27,:{opo la visita.alla tomba di Gambetta, Fallières assi- 
sterà allo sfilamento dello truppe della guarnigione di Nizza, 

‘ Accompagnato’ doi ministri, il presidente si recherà poscia a Mo- 
naco' por faro visita ‘al Principe di Monato. ‘Dopo avere assistito al 
pranzo’ che offrirà il Princip9 al presidenté, questi ritornerà a 

Il presidente Fallières lascierà Nizza mercoledì 28 mattina per re- 
carsi à Grasset “o . 

-Dopò, la ‘visita’a Grasse, Fallièri:s anderà a Cannes ove prenderà 
congedo dai senatori, deputati c consiglieri generali che lo avranno 
accompagnato nel suo viaggio. 

Da’ Cannes il prosidente si recherà a Saint-Raphaol ove sarà ri- 
covuto'dal prefetto del Varo cd anderà ‘poscia a Draguignan ove, 


dopo avere ricevuto le autorità alla Prefettura, andrà ad'inàugu-'| 


«rare il. palazzo delle poste ed il nuovo collegio. 
| ‘Dopo ‘una visita all’ospedale, Fallières lascierà Draguignan per ri- 

tornare, a Parigi ove arriverà giovedì 29. . 

COSTANTINOPOLI, 15. — L'Ikdani annunzia che Ismail Kemal bey 
è stato ricevuto in udienza dal Sultano che ha. protestato le sue 
buone'intenzioni'ed ha dichiarato che l’avvoniro del paese riposava 
sullà' osservanza tlei principî della Costituzione conformemente alla 
leggo ‘dello Cheriat. 

.Il Sultano ha iggiunto di essere stato testimone dell’attitudine 
leale. delle truppé e del popolo. i i 

COSTANTINOPOLI, 15. — La nomina di Nazim pascià a coman- 
dante della piazza di Costantinopoli ha prodotto eccellente impres- 
siono ‘e vione considerata come una garanzia!per il mantenimento 
della Costituzione. Ì 

PARIGI, 15. — I giornali hanno da Salonicco : . 

La notizia qui pervenuta degli avvenimenti di Costantinopoli ha 
prodotto profonda impressione. Gel 

La città si mantiene però calma. sli : 

Grande indignazione regna qui, come purd nd Uskiib o a Mona- 
stir. Da tutti i punti della Macedonia pervengono iclegrammi di 
protesta contro il colpo di forza compiuto. i 

Parecchie migliaia di volontari si sono arruolati senza distinzione 
di tazza. * + i . 

Li direzione del Comitato « Unione e progresso » è stata nuova- 
melita trasferita a Salonicco. 

MESSICO, 15. — Notizie dal campo minerario di Velardena (Co- 
hahuila) recano che avendo sabato scorso il sindato voluta ‘vietare 
la processione del sabato santo, la folla preso a sassate În sua resi- 
denza; appiccandovi quindi il fuoco. 1 dre 

Il:sindaco colla moglie riuscì a porsi ‘în ‘salvo. - 

I rivoltosi hanno quindi saccheggiato l'albergo cinese,’ 

La polizia ha dovuto sparare contro la ‘folla, ma in seguito è sta 
to costretta a ritirarsi di fronte al numero prepo:sderante dei ri- 
voltosi dopo avere avuto sei uomini uccisi. 
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-tfn mussulmani e, cristiani ed esorta gli \L 


1863 


Truppo-di soccorso: furono: subito inviate. © giunsero il giorn 0 


stesso. Avvenne allora un .violento combattimento fra lo truppe ec di 


GI 


i rivoltosi, nel qualo vi furono trentaduo morti e numerosi feriti € n 
entrambe le parti. = ; 


L 


Un grande numero di ribelli vennero arrestati, Quattordici di es sf 


sono già stati giustiziati. 


COSTANTINOPOLI, 15: Camera dei deputati... — Si vota all a 


unanimità ‘una dichiarazione che-approva .gli ultimi avvonimenti e. Ì 


esprime In yolontà della Camera di lavorare per rl beno. del pacse,, 
conformemente allo Cherias. ed alla Costituzione. , i 

Il ministro dell'istruzione dichiara che la Costituzione non è mi- 
nacciata. A 

Si procede quindi alla-nomina. di una. Commissione. incaricata di 
redigere» la.dichiaraziono; «la; qualo verrà pubblicata. por rassicurare 
il paese. . } 

La Camera accetta lo dimissioni presentate dal presidente, Ahmed 
Riza. 

Si procede ‘alla ‘ elezione’ di tro:candidati, tra i quali-il Sultano 
sceglierà «il ‘nuovo presidente’ della Camera; ma .egsendo riuscito 
nullo il risultato della votazione, il nuovo scrutinio vieno rinviito 


‘alla seduta di: sabato. 


Viene Icito un telegramma firmato da tutto lo autorità militari 
o civili di Giannina, le quali attaccano di incostituzionalità la no- 
minaidel'iuovo Gabinetto, o minacciano: di marciaro su: Costanti- 

opoli. ; 

i A Camera delibora di tolegrafaro a Giannina-che il.nuovo Gabi- 
netto è perfettamente costituzionale. NE 

PARIGI, 15. —- Il Ro Edoardo è giunto questa serà, fillo oro 7, cd 
è stato ricevuto alla stazione dull'ambastiatore ingleso e: da tutto 
il personale dell'Ambasciata. l . 

Il Re, vivamente acclamato, specialmente dalla colonia ingleso, si 
è recato all'albergo. | DA 

‘Questi séra"Îl Ro è iritervenuto ad un pranzo dato in suo’ onoro 
all'Ambasciata ‘ingleso. . RE 

COSTANTINOPOLI, 15. — Nella odierna seduta della Camera il 
ministro dell'istzioiié, allorchè ha affermato che la Costituzione 
non era minacciatay lia annunziato cho il Gabinetto esporrà lunedì 
alla Camera il progi'amma © domanderà, un voto di fiducia. 

Il ministro ha smerrtito che il colpo sia stato diretto contro la 
Costituziohe ed ha sog'giuato: « Abbiamo tutti. giurato’ di difendoro 
la Costituzione e la dit'enderenio ‘sino alla morte. Non temoto ». 

“Alcuni deputati di opposizione, rilevando questo ultimo parole 
del ministro, hanno dedto che la naziono ottomana non teme 
nessuno. Noa 

Il ministro havallora ritirato le parole « non temete ». 1 

SOFIA, 16. — Si-annunzia dalla Bulgaria meridionale l’arrivo di 
numerosi profughi giovani turchi, fra cui vari ufficiali, giunti sepa- 


| ratamente. 


LONDRA, 16. — Il Times bn da Costantinopoli che il nuovo Ga- 
binetto turco, seguirà, la conde itta politica di quello che lo ha pre- , 
ceduto, tanto nclle relazioni es tere quinto negli affari interni. w 

Il suo programa si definisa > così: assicurazione del manteni- 
mento della pace e deiiotdiné; repressione dei disbrdini-colla stretta. 
applicazione della legge; presen tazione al Parlamento dello domando 
pei crediti necessari ‘ad assicura ro il consolidamento delle finanze 
e dei vari servizi dell'Amministrà ziono. ma 

Il Governo vuolo, como prima, n 1antonere colle Potenze relazioni 
basate sull’entente cordiale, di qui’, 1 Governo Imperiale ò lieto di 
essere un fautore. “2 

COSTANTINOPOLI, 16. — Il Comitato.” ‘logli Ulemas di Costantino= 


i . CREME la qh, ve propugna la fratellanza 
poli pubblica una dichiarazione nella qu, sn ‘o gli altri du'agiro di 


concerto per.il bene del paese. NS 
Le prime notizie sui disordini avvenuti ad. Adana erano esagerate, , 

Il numero degli armeni uccisi è di dieci. La 1% “i cn stata 

proclamata. Sono state inviate ad Adana truppo ) a Beyrouth. 


1864 


mente calma. Il nuovo ministro della guerra e il comandante della 
guarnigione Nazim pascià si sono recati nelle caserme ed hanno 
esortato i soldati all’obbedienza verso i loro ufficiali. Essi sono stati 
eno accolti. 

Tuttavia la giornata non è passata senza effusione di sangue..La 
fantoria di marini, dopo unà nuova dimostrazione contro il miniz 
stro della marina, ha arrestato il comandante dell’incrociatore As- 
sari Tewfick, membro ‘del Comitato Unione e Progresso e che aveva 
dato ordino di puntare i cannoni su Yldiz Kiosk per difendere il 
Coimnitato. 

Il comandante è stato linciato dai marinai, 

COSTANTINOPOLI. 16. — Mihmud Muktar pascià ha potuto fug- 
gire, Si afferma che egli sia in viaggio per Salonicco. Ahmed Riza 
si sarebbe rifugiato all’Ambasciata di Francia. 

Il redattore capo del giornale Tanin sarebbe fuggito all’estero. 
Mancano notizie degli altri membri del Comitato Unione @ Pro- 
grosso, i 

Il numero delle vittime degli ultimi giorni è relativamente mi- 
nimo. 

Si assicura che molti ufficiali si decisero alla fine, sotto le pres- 
sioni dei soldati, a prender parte al movimento, ciò che sembra 
confermare che questo era diretto uriicamente contro gli ufficiali 
membri del Comitato Unione e Progresso. 

LONDRA, 16. — L’Agenzia Reuter ha da Salonicco : 

« Un battaglione si è diretto la notto scorsa in ferrovia su Co- 
stantinopoli. 

<« Un altro battaglione è partito oggi ed altri si preparano a 
partire ». i 


GUIA nA E tt. 


TORI ATENEI TA tte. 


OSSERVAZIONI METEOROLOGICHE 
del R. Osservatorio del Collegio Romano 


15 aprile 1909. 


Il barometro è ridotto allo zero ...... 09 
L’altezza della stazione è di metri ./...., — 
Barometro a mezzodì —........60., 756.11. 
Umidità relativa ‘a mezzodì . ...... ‘3° 58 
Vento a mezzodi . .......6. 0.0. S deb. 


Stato del cielo a Mezzodì . LL. 46606066 


12 velato. 
: x { massimo 19.6. 
Termometro centigrado . 0.60.66 060% 

Ì minimo 79. 


Pioggia in 24 0€0.... L00000 — | 


15 aprile 1909, 


In Europa: pressione massima di 763 al nord-ovest della Francia, 
minima di 747 sulla Polonia. i 

In Italia nelle 24 ore: barometro ovunque salito fino a 6 mm. in 
Sicilia ; temperatura irregolarmente variata. 

Barometro: massimo a 762 sulla Sicilia, minima a 758 in Val Pa- 
dana. ‘ ; . : 

Probabilità : venti deboli settentrionali al nord, vari altrove; cielo 
generalmente serefio. i 


Direttore G. B. BALLESIO. 


COSTANTINOPOLI, 16. — La giornata di ieri è passata relativa- 


CONSCSCZSIEREm 


STAZIONI 


Genova.... 


‘000000000 


s000n 0000 


Domodossola..... 
Pavia .... 


Belluno ...1771%"" 
Udine 


Locovoose® 


0. 00000 000 


Reggio Enuna ... 
Modena,.., 
Ferrara.... 
Bologna .. 
Ravenna... 


00000 


Agcoli Piceno ia i . 
Porugia 
Camerino 


® e 008°. 
000900 


®20°000000%0 


0er000000 
000000000 


Napoli ........,, 
Benevento 
Avellino 


giano ........ 
Potenza d'osasrioe 


Messina 
Catania........%, 
Siracusa 


- Cagliari ce000000 
SASSArÌ .........0, 


Tipografia delle Mantellate, 


GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 


BOLLETTIN 
dell'Ufficio centrale di meteorologia e di geodinamica 


o 


"METEORI0O 


STATO 
del cielo 
ore 7 


1/, coperto 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
nebbioso 
sereno 

1/3 coperto 
nebbiuso 
sereno 
NOLCnHO 
sereno 
Rereno 
sereno 
sereno 
sereno 


sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
3/4 coperto 
sereno 
sereno 


serenò 
1/. coperto 
sereno 
nebbioso 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
sereno 
serenò 
sereno 


EIRETAZIZZO 


Roma, 15 aprile 1909. 


STATO 
del mare 
ore ò : 


IIPTTTII II TI HI KIEB 


calmo 


È 
SERCOIERDE 


È. 8 
IBIIII:t18 


8 
ItI1I[11EIIBIItIIKI1 


TEMPERA TURA" 
‘ .prededenta*. 


Messia | Minima 
nelle 24 ore 


Porto Maurizio .. | !/, coperto 


166 | 105 
161 | 11% 
92 ) 298 
‘03 7 *12°8 
0 2 09 
0 16 0 
339 | Se 
22 é 0.1 
245 | 103 
24 1 93 
22 ] 72: 
191 dB. 
1097 | sa 
21 7 dI 
18 8 URI 
20 6 .&7, 
17 5 51 
18 8 75 
18 8 78 
160 | 4 
16 7 8} 
20 8 89 
20 3 07 
19 3 84 
I8 6 74 
190 81 
187 105 
17 4 74 
20 4 88 
19 8 10 2 
20 U 100 
181 È IlG 
20 5 73 
18 9 115 
192 79 
20 4 72 
188 85 
21 8 73 
21 3 61 
20 0 88 
20 5 78 
19-8 79 
21 2 11 8 
18 U 10 8 
12 4 83 
16 7 78 
"200 117 
160 70 
17 1 89 
20 3 90 
17 0 114 
218 86 
15 4 66 
15 4 ‘606 
195 10 5 
189 ‘57 
18 4 110 
21 6 65 
171 115 
16 4 - 95 
, 181 115 
«190 10 3 
. 18,2 90 
.200 90 
17 4 99 


TUMINO RAFFAELE, gerente responsabile. 


